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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport sur la Somalie presente par 
le Secretaire general en application de 
la resolution 1872 (2009) du Conseil 
de securite (S/2009/503) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Somalie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Omaar 
(Somalie) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
M. Craig Boyd, Directeur du Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de 1’Union africaine en Somalie. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/503, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Somalie, presente en application de la 
resolution 1872 (2009) du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Lynn Pascoe et de M. Craig Boyd. Je 
donne maintenant la parole a M. Pascoe. 


M. Pascoe (parle en anglais)'. Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion que vous me 
donnez de presenter le rapport (S/2009/503) du 
Secretaire general sur la situation en Somalie. 

Comme nous le savons tous, apres pres de deux 
decennies d’affrontements armes, de violence et de 
troubles, la stabilite ne sera pas retablie du jour au 
lendemain en Somalie. Cependant, l’Accord de 
Djibouti constitue pour nous une structure qui montre 
la voie a suivre dans les efforts entrepris par le 
Gouvernement, avec l’appui de la communaute 
internationale, en vue du retablissement de la paix et la 
securite. 

Dans le rapport a l’examen, le Secretaire general 
souligne que la priorite majeure de la communaute 
internationale doit etre d’appuyer le Gouvernement 
dans les domaines de la securite, du dialogue politique, 
de la piraterie, du developpement et de l’aide 
humanitaire. Je vais parler maintenant brievement des 
progres realises dans ces domaines. 

Premierement, pour ce qui de la securite, nous 
nous employons principalement a aider le 
Gouvernement a renforcer ses mesures et ses structures 
de securite. Ces derniers mois ont ete difficiles, et 
personne n’aurait pense le contraire. Le Gouvernement 
a ete en mesure de repousser plusieurs attaques lancees 
par des groupes lourdement armes et finances par 
l’etranger. La police et les forces loyales au 
Gouvernement reqoivent un entrainement grace a 
l’appui et a l’engagement de la communaute 
internationale. Des progres lents mais notables sont 
enregistres sur la voie de la stabilite. La determination 
resolue de l’Union africaine et de sa Mission en 
Somalie de continuer a concentrer leurs efforts sur ce 
pays s’avere cruciale. Cela est d’autant plus 
impressionnant etant donne l’attentat suicide a la 
bombe perpetre le mois dernier contre le quartier 
general de la Mission a Mogadiscio. 

La priorite absolue aujourd’hui est d’appuyer le 
Gouvernement dans ses efforts de maintien de la 
securite. Un appui financier doit etre fourni au 
Gouvernement par le biais du Comite mixte de 
securite. Les initiatives des Etats Membres dans le 
domaine de la formation sont bien sur les bienvenues, 
mais il faut qu’elles soient bien coordonnees. Je 
demande done que l’ensemble des donateurs ceuvrent 
par le biais du Comite mixte de securite et de concert 
avec les Nations Unies pour faire en sorte que les 
efforts de tous concourent a nos objectifs communs. A 
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cet egard, nous devons reconnaitre les progres 
importants faits par le Gouvernement dans la gestion 
de ses ressources. 

La celerite est l’element le plus critique dans 
1’assistance que la communaute internationale apporte 
dans le domaine de la securite. L’argent requ 
aujourd’hui par la Somalie aura un plus grand impact 
sur la stabilite que celui qui arrivera dans trois mois. 
Des promesses extremement genereuses ont ete faites a 
la Conference de Bruxelles en avril. Elies doivent etre 
honorees immediatement. La Secretaire generale 
adjointe, M me Malcorra, et moi-meme nous reunirons 
demain avec les principaux pays donateurs pour faire le 
point de la situation concernant la concretisation des 
promesses faites a Bruxelles. 

Afin d’accelerer le processus, je suggererais 
qu’en plus des contributions au Fonds d’affectation 
speciale, certains partenaires de developpement 
commencent a mettre en oeuvre une cooperation 
economique et financiere bilaterale directe avec la 
Somalie. Nous esperons que certains pays 
commenceront a mettre en place cette forme de 
cooperation bilaterale tres prochainement. Le contrat 
signe par le Gouvernement somalien avec un cabinet 
d’audit internationalement reconnu doit etre applique 
dans sa totalite afin d’accroitre la transparence et la 
confiance dans l’utilisation de tels fonds. 

II est urgent egalement de mobiliser des 
ressources supplementaires a l’intention de l’Union 
africaine et de sa Mission en Somalie et de les mettre a 
leur disposition. Le Departement de l’appui aux 
missions fait un excellent travail en fournissant 
equipements et autres appuis logistiques par le biais du 
Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM. Le 
representant de ce Departement donnera plus de details 
sur ce point au Conseil apres mon expose. 

Au plan politique, le Gouvernement reste ouvert 
au dialogue en Somalie avec toutes les parties qui sont 
pretes a s’engager en faveur de la paix. Les Nations 
Unies et les membres de la communaute internationale 
appuient cette approche et ont encourage le dialogue 
politique interne. Entre-temps, le « Somaliland» a 
prouve encore une fois sa longue tradition de 
reglement pacifique de ses differends politiques 
internes. 

Afin de nous permettre d’appuyer les efforts du 
Gouvernement en faveur du dialogue politique, nous 
avons accru le nombre de visites a Mogadiscio de hauts 
responsables du Bureau politique des Nations Unies 


pour la Somalie. Nous devons egalement continuer a 
oeuvrer pour une presence elargie sur le terrain. Etablir 
une infrastructure securisee pour les representants de la 
communaute internationale a Mogadiscio est une de 
nos priorites de premier ordre. Deplacer une partie de 
nos operations de Nairobi a Mogadiscio, ou se trouvent 
deja les representants de l’Union africaine, de la Ligue 
des Etats arabes, de la Libye et du Yemen, renforcera 
grandement notre efficacite et notre credibility. 

Nous continuons egalement a travailler 
etroitement avec l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, qui est l’organisation africaine pour 
la region et qui peut avoir une influence considerable 
sur les acteurs locaux et regionaux, et jouer de la sorte 
un role essentiel dans le renforcement de la stabilite en 
Somalie. Nous lui apportons aussi notre aide. 

La situation humanitaire en Somalie s’est 
considerablement deterioree pendant la periode a 
l’examen du fait de l’intensification des combats a 
Mogadiscio, de 1’insecurity croissante dans une grande 
partie du sud et du centre de la Somalie et de 
Laggravation de la secheresse. En aout 2009, selon la 
derniere evaluation de la securite alimentaire etablie 
par l’ONU, quelque 3,7 millions de personnes, soit 
50 % de la population somalienne, avaient besoin d’un 
appui en moyen de subsistance et d’une aide 
humanitaire, soit une augmentation par rapport au 
chiffre de 3,2 millions enregistre en janvier 2009. 

Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
besoin d’urgence de 217 millions de dollars pour palier 
le deficit de 216 000 tonnes de produits alimentaires 
pour la periode allant de septembre 2009 a mars 2010. 
A compter de septembre, le PAM manque de produits 
alimentaires pour nourrir les 3,3 millions de 
beneficiaires qu’il a prevus avec les ressources limitees 
dont il dispose. Les secteurs comme l’eau, 
l’assainissement et les soins de sante demeurent 
egalement sous-fmances. 

Outre l’assistance alimentaire, il y a egalement un 
besoin d’aide au developpement, necessaire pour 
commencer la reconstruction de la Somalie. Les efforts 
de la communaute internationale doivent se concentrer 
sur la mise en place d’institutions capables de fournir 
les biens et les services a la population somalienne, et 
entamer le processus visant a faire que la Somalie ne 
depende plus de 1’assistance humanitaire. Avec 
1’amelioration de la securite et le dialogue politique, 
l’esprit d’entreprise des Somaliens sera pleinement mis 
a profit pour le succes du pays. 
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En ce qui concerne la piraterie, nous voulons 
encore une fois saluer le role critique joue par la 
presence maritime internationale au large des cotes 
somaliennes. Nous remercions le Gouvernement 
japonais d’avoir favorise la reussite de la quatrieme 
reunion du Groupe de contact sur la piraterie au large 
des cotes somaliennes, qui s’est tenue a New York le 
10 septembre 2009. Au cours de cette rencontre, l’on a 
une fois de plus reconnu que le cceur du probleme est 
1’absence de securite sur le territoire. 

A cet egard, il est crucial de renforcer l’action du 
Gouvernement central et des autorites regionales, et de 
les aider a fournir des possibility economiques aux 
pecheurs et aux autres populations rurales. Aider la 
Somalie a etablir et a former sa garde cohere et a 
remettre en etat sa marine sera, bien entendu, essentiel 
a long terme. Le recent accord conclu entre le 
Gouvernement de transition et les autorites du 
«Puntland » est un pas dans la bonne direction et 
merite d’etre soutenu. Nous continuons d’appuyer les 
efforts des pays de la region pour juger les pirates 
presumes. 

L’ONU a entame le processus de mise en place 
d’un fonds d’affectation speciale pour les activites de 
lutte contre la piraterie, dont le cadre de la reference a 
ete approuve par le Groupe de contact. J’exhorte tous 
les Etats Membres, les organisations et le secteur prive 
a contribuer au fonds d’affectation speciale. En 
attendant, 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, l’Organisation maritime internationale, le 
Bureau des affaires juridiques et l’UNPOS continuent 
de travailler en collaboration etroite avec la 
communaute internationale et le Gouvernement 
somalien dans la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Outre le renforcement des 
capacites, notre travail consiste a elaborer des 
circulaires contenant des directives a l’intention des 
gouvernements et des proprietaries de navires, des 
armateurs et des maitres d’equipage; a servir d’instance 
intergouvernementale pour les debats et les 
negociations sur les questions relatives a la surete et a 
la securite de la navigation internationale; et a faire des 
rapports sur les incidents de piraterie et de vols a main 
armee contre les navires. 

Apres plusieurs annees de conflit, la paix ne 
reviendra pas du jour au lendemain en Somalie. II faut 
promouvoir la stabilite, les fauteurs de troubles 
nationaux et externes doivent etre neutralises. Des 
sanctions ciblees peuvent etre un moyen efficace de 
s’attaquer au probleme des fauteurs de troubles. Notre 


approche doit etre souple pour appuyer le processus et 
pour etre a meme d’inscrire des personnes sur la liste 
ou de les en retirer le cas echeant, de sorte que la liste 
puisse jouer pleinement son role politique. 

Une fois encore, je tiens a remercier le Conseil de 
son attention sur la question critique de la Somalie. II 
est crucial que nous aidions ce pays a reussir, et le role 
du Conseil est evidemment essentiel a ce succes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. Je donne maintenant la 
parole a M. Boyd. 

M. Boyd {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
faire un expose au Conseil au nom de la Secretaire 
generale adjointe, M me Susana Malcorra, qui est 
malheureusement absente pour des raisons de sante. Je 
vous prie d’accepter ses sinceres excuses. 

La resolution 1863 (2009) adoptee en janvier, 
approuve le projet de strategic pour la Somalie du 
Secretaire general, y compris la mise en place d’un 
dispositif de soutien de l’ONU a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et le renforcement du 
secteur de securite de la Somalie. La necessite de 
continuer de suivre cette approche et la mise en place 
d’un dispositif de soutien logistique ont ete davantage 
renforcees par la resolution 1872 (2009) du Conseil de 
securite. Cet appui continue d’etre fourni de maniere 
integree, en combinant les contributions volontaires au 
Fonds d’affectation speciale de l’ONU, l’appui direct 
bilateral a l’AMISOM et au Gouvernement somalien, 
et la mise en place du dispositif de soutien de l’ONU a 
l’AMISOM finance au moyen du budget ordinaire. 

En se fondant sur le succes de la Conference des 
donateurs sur la Somalie tenue a Bruxelles avril, des 
mesures sont prises pour concretiser toutes les 
contributions annoncees d’un montant total de pres de 
200 millions de dollars. Comme indique 
precedemment, il demeure un deficit grave entre les 
promesses confirmees et les sommes reellement 
decaissees par les donateurs. En consequence, une 
rencontre de suivi de la conference des donateurs se 
tiendra demain le 9 octobre afin de veiller a ce que les 
contributions reques soient a la hauteur des promesses 
faites a Bruxelles en avril. 

En ce qui concerne le Fonds d’affectation 
speciale pour l’AMISOM, nous avons le plaisir 
d’annoncer que les contributions s’elevent maintenant 
a pres de 25 millions de dollars, une augmentation de 
15 millions de dollars annoncee rapportee au Conseil 
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en juillet. Cela represente 80 % des promesses totales, 
et des pourparlers sont en cours pour decaisser le reste 
des contributions. 

En outre, l’Union africaine et l’AMISOM ont 
recemment mis la derniere main au mecanisme de 
gouvernance strategique necessaire pour garantir la 
gestion appropriee et 1’affectation des fonds 
disponibles aux priorites arretees. Nous pensons done 
que ce decaissement a partir du Fonds d’affectation 
speciale commencera bientot. L’AMISOM a determine 
que les priorites initiales vont mettre l’accent sur les 
remboursements dus au titre du materiel non letal 
appartenant aux contingents, la mise en place de 
capacites d’information publique et de radiodiffusion a 
Mogadiscio, et le paiement des couts des services de 
sante encourus avant la foumiture du dispositif d’appui 
logistique de l’ONU. Nous tenons egalement a 
remercier les donateurs de leurs precieuses 
contributions et dire aussi que nous apprecierions des 
contributions supplementaires qui permettront de 
garantir la durabilite de cet appui. 

Les effectifs militaires de l’AMISOM a 
Mogadiscio s’elevent a pres de 5 200 soldats, soit 65 % 
des effectifs prescrits de 8 000 soldats. Le Burundi et 
l’Ouganda ont chacun deploy e trois bataillons et les 
deux pays ont aussi offert de fournir un bataillon 
supplemental - le quatrieme. Ces accroissements, 
combines avec l’offre de Djibouti de fournir une unite 
de forces speciales de 4 000 soldats, permettront a 
l’AMISOM d’avoir presque entierement ses effectifs 
prescrits. 

Je voudrais saisir cette occasion pour faire au 
Conseil le point sur les acquis majeurs et les progres 
realises dans la mise en place du dispositif de soutien 
de l’ONU. 

L’Assemblee generale a approuve le budget de 
139 millions de dollars en juin 2009 et le Departement 
de l’appui aux missions, par l’intermediaire du Bureau 
d’appui de l’ONU pour l’AMISOM (UNSOA), a 
entrepris de mettre en place le dispositif de soutien. 

A la fin du mois d’aout, les forces de 
l’AMISOM a Mogadiscio ont commence a consommer 
des produits frais fournis par l’ONU. L’entrepreneur 
fournit des vivres a Mombasa (Kenya), et l’UNSOA se 
charge de l’expedition des chargements a Mogadiscio, 
ou ils sont entreposes dans un centre de refrigeration, 
avant d’etre achemines dans les cuisines du contingent, 
une, deux ou trois fois par jour. Un contrat de 


fourniture de carburant a ete conclu avec un vendeur 
somalien qui va bientot commencer la distribution. 

L’acquisition de materiel pour les services 
d’evacuation medicate aerienne est presque achevee et 
le contrat sera conclu d’ci a la fin du mois d’octobre. 
L’ONU a deja signe des contrats avec plusieurs 
hopitaux de Nairobi. Les contrats de construction 
immobiliere pour le siege de la mission, une unite 
medicate de niveau II et la construction de batiments 
prefabriques pour les bureaux, les logements, les 
installations sanitaires et l’assainissement devraient 
etre approuves tres bientot. 

Les membres du Conseil se souviendront que les 
fournitures destinees a sauver des vies, delivrees a titre 
interimaire a l’AMISOM avaient ete initialement 
procurees par un Etat Membre et son vendeur. Cette 
activite avait surtout pour but principal de fournir les 
services que je viens de mentionner - nourriture, 
carburant et services medicaux - a mesure que les 
modalites d’appui de [’Organisation des Nations Unies 
sont mises en oeuvre, nous supprimons progressivement 
le soutien requ de cet Etat Membre et son vendeur. 

En plus de transferer les fournitures destinees a 
sauver des vies aux dispositifs d’appui de l’ONU, nous 
avons fait des progres dans la mise en place d’autres 
services fournis par l’ONU. Un reseau strategique de 
communication qui relie le quartier general des Forces 
de l’AMISOM a Mogadiscio au quartier general de la 
Mission de l’AMISOM et au Bureau d’appui de l’ONU 
pour l’AMISOM (UNSOA) a Nairobi, a ete mis en 
place. Cela permet a l’AMISOM d’etre branche a un 
reseau de communications relativement sur, ce qui fait 
que pour la premiere fois depuis son deploiement a 
Mogadiscio, cette Force n’a plus a dependre des 
prestataires de services commerciaux bases en 
Somalie. 

Des navires ont ete affretes pour assurer le 
transport maritime de marchandises entre Mombasa et 
Mogadiscio, et quatre voyages ont ete effectues avec 
succes au cours des deux derniers mois. Je souhaite 
exprimer notre reconnaissance et notre satisfaction a 
l’Equipe maritime internationale, notamment a 
l’Operation Atalanta, pour son escorte et l’aide qu’elle 
nous apporte pour assurer la securite de ces activites. 
Depuis la mi-aout, ces navires ont transporte a 
Mogadiscio du materiel appartenant a l’Organisation 
des Nations Unies d’une valeur de 7 millions de 
dollars. II s’agit notamment de materiel de 
communication et de radiodiffusion, de fournitures 
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pour la defense des perimetres, d’un equipement 
medical et de produits pharmaceutiques indispensables, 
de materiel de lutte contre les incendies dans les 
aeroports, de batiments prefabriques, de groupes 
electrogenes, de vehicules blindes et de tout un 
ensemble de materiel du genie; tout cela est destine a 
ameliorer la securite et les conditions de vie de 
l’AMISOM. 

Tous ces envois ont ete effectues selon un 
calendrier bien etabli afin de s’assurer que ce materiel 
de grande valeur ne se retrouve tout simplement 
entasse a Mogadiscio, mais qu’il soit utilise 
immediatement et de maniere planifiee. En plus, avant 
l’arrivee de la plupart de ces envois, une formation est 
organisee a Entebbe ou Mombasa, afin de preparer les 
troupes de l’AMISOM a utiliser et a entretenir le 
materiel appartenant a l’ONU, ainsi que pour leur 
donner des instructions relatives a l’exercice des 
responsabilites et aux procedures de gestion des stocks. 
Pour pouvoir fournir ce materiel dans les delais, le 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie a loue un batiment commercial a 
Mombasa qui sert provisoirement de depot logistique, 
pendant que les travaux d’amenagement du site que le 
Gouvernement kenyan a genereusement accorde a 
l’ONU se poursuivent. 

Au lendemain immediat des attaques suicides du 
17 septembre, le Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie a ete a meme 
de repondre rapidement aux appels d’aide. Des 
dispositions relatives aux vols, aux ambulances et a 
l’hospitalisation ont ete prises rapidement, et cela a 
permis d’evacuer la plupart des grands blesses vers des 
centres medicaux de haut niveau a Nairobi moins de 
huit heures apres l’attaque. Les autres blesses graves et 
les morts ont ete transportes sans tarder le lendemain 
matin a Nairobi et dans leur pays respectifs. A propos 
de cet evenement tragique, j’aimerais exprimer notre 
reconnaissance et notre satisfaction a la France pour 
l’assistance qu’elle a fournie en mettant a notre 
disposition un avion pour participer aux operations 
d’evacuation medicale. Permettez-moi egalement de 
presenter mes sinceres condoleances aux families des 
militaires de l’AMISOM qui ont perdu la vie dans cet 
attentat. 

Suite a la signature du Memorandum d’accord 
avec l’Union africaine le 12 juillet, des accords relatifs 
a la mise en oeuvre du programme d’appui sont en train 
d’etre finalises avec l’AMISOM afin de preciser et de 
definir officiellement les modalites d’appui et les 


responsabilites mutuelles concernant la livraison de ce 
dispositif de l’Organisation des Nations Unies. Des 
dispositions ont ete deja prises avec le Bureau des 
Nations Unies a Nairobi pour que des bureaux soient 
mis a notre disposition, et le Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie s’est 
recemment installe dans des bureaux situes dans un 
nouveau complexe de batiments prefabriques situe sur 
le terrain reserve a l’ONU. D’ici la fin du mois 
d’octobre, le Bureau politique des Nations Unies pour 
la Somalie (UNPOS) ira s’installer dans des batiments 
adjacents a ceux du Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Enfin, un 
accord avec le Gouvernement federal de transition de 
la Somalie ete elabore, afin de permettre au Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine 
en Somalie et au Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie a travailler en Somalie. Nous 
attendons que ce document soit approuve et signe. 

Chacun des quatre navires qui transportaient les 
frets envoyes a l’AMISOM par le Bureau d’appui de 
l’ONU a la Mission de l’Union a ete attaque. Trois ont 
fait l’objet d’attaques au mortier dans le port de 
Mogadiscio et l’un a ete l’objet d’une attaque manquee 
des pirates. En outre, le 17 septembre et 
immediatement apres les deux attentats suicides 
commis a l’aide de vehicules, quatre militaires 
ougandais de l’AMISOM ont trouve la mort dans une 
attaque au mortier contre des installations centrales de 
stockage et de refrigeration de nourriture construites 
par le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de 
l’Union africaine. 

Le Departement de l’appui aux missions est 
pleinement resolu a soutenir l’AMISOM, mais a 
l’heure actuelle les conditions sont particulierement 
difficiles a Mogadiscio, et les attaques qui se 
poursuivent contre les installations de l’AMISOM et 
les navires affretes par l’ONU auront des consequences 
et pourraient ralentir notre capacite a fournir les 
dispositifs d’appui presents. Ces derniers mois, 
quelques membres du personnel international du 
Bureau d’appui de l’ONU ont sejourne sur la plupart 
des sites de l’AMISOM pour de courtes periodes. Le 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine se servira au maximum du personnel militaire 
de l’AMISOM pour fournir les services d’appui de 
l’ONU les plus essentiels jusqu’a ce que la situation 
securitaire permette d’avoir recours de maniere plus 
efficace aux contractants et au personnel civil de 
l’ONU. 
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En conclusion, je voudrais rendre hommage a 
l’AMISOM, a l’engagement et a la capacite de 
resistance de son personnel, en particulier des forces 
burundaises et ougandaises. En depit de menaces 
constantes et extremes, elles continuent de mener avec 
determination les taches qui leur sont assignees. De 
nouveau, je presente mes condoleances aux families 
des morts, et souligne que le sacrifice supreme consenti 
par ces 17 militaires nous rappelle qu’il est de la plus 
haute urgence de fournir sans tarder l’appui necessaire 
aux forces de l’AMISOM basees a Mogadiscio. 

Je voudrais egalement signaler que, dans ses 
activites d’appui a l’AMISOM selon les instructions du 
Conseil, le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine collabore etroitement avec les 
quartiers generaux de la Force et de la Mission de 
l’AMISOM. Les attaques tragiques du 17 septembre 
ont permis de demontrer que le Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine et 
l’AMISOM sont maintenant mieux coordonnes et que 
leur collaboration s’ameliore de plus en plus. Je 
voudrais egalement exprimer notre reconnaissance au 
Gouvernement kenyan pour son appui et sa cooperation 
avec le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de 
l’Union africaine. En plus du soutien apporte par le 
Ministere des affaires etrangeres, les autorites 
douanieres et d’autres services gouvernementaux, le 
Gouvernement kenyan a recemment mis a notre 
disposition un terrain d’environ 4 hectares a cote de 
l’aeroport de Mombasa pour la construction d’une base 
d’appui logistique. On s’efforce actuellement de 
conclure un accord avec le Gouvernement kenyan et de 
commencer les travaux sur ce nouveau site. 

Enfin, je voudrais remercier le Conseil de son 
soutien au Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine. Son soutien et sa comprehension 
constants sont hautement apprecies, etant donne en 
particulier la situation difficile qui regne en Somalie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Boyd de son expose. Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil qui souhaitent faire des 
declarations. Je donne la parole au representant du 
Royaume Uni. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la 
presidence de ce Conseil, c’est la premiere fois que j’ai 
l’occasion de le faire. Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint Pascoe et M. Boyd de leurs 


exposes, ainsi que le Secretaire general de son dernier 
rapport detaille (S/2009/503). 

Nous sommes tres reconnaissants pour le travail 
considerable accompli par le Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies, le Representant 
special et son equipe, dans des circonstances tres 
difficiles. En effet, la Somalie a ete l’une des questions 
les plus delicates a l’ordre du jour du Conseil depuis un 
peu plus de deux ans que je suis ici. Le Conseil a pris 
un certain nombre de mesures importantes dans les 
derniers mois en vue d’une plus grande stabilite de la 
Somalie. Nous nous rejouissons de la declaration faite 
par le Secretaire general adjoint Pascoe, a 1’effet que 
lentement mais surement, la Somalie va dans la bonne 
direction. Le programme d’appui a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie est particulierement 
remarquable, de meme que le travail du Departement 
d’appui aux missions dans la livraison de ce dispositif 
est admirable et hautement apprecie. 

Je crois que nous disposons desormais de la 
bonne strategie - l’Accord de Djibouti, la presence de 
l’AMISOM appuyee par l’ONU, un appui international 
accorde au Gouvernement federal de transition et a ses 
forces de securite, et l’engagement de l’ONU sur les 
plans politique et humanitaire. II s’agit maintenant de 
mener cette strategie a bonne fin. Mais, comme nous le 
savons tous, la situation en Somalie demeure 
extremement precaire. Comme le Secretaire general 
l’indique dans son rapport, nous devons accelerer la 
mise en oeuvre de tous les aspects de notre strategie. 

Premierement, sur le plan humanitaire, la 
situation reste des plus preoccupantes. Comme l’a 
signale le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
aujourd’hui, plus de 50 % de la population ont besoin 
d’assistance. Le Royaume-Uni s’est engage a verser, en 
plus de ses engagements anterieurs, deux autres 
millions de livres pour repondre aux besoins 
humanitaires urgents, et le Conseil doit continuer a 
aider le Gouvernement federal de transition et les 
organismes des Nations Unies qui peuvent operer en 
Somalie a assurer une securite minimale, la remise de 
nourriture et des soins de sante au peuple somalien. 

Deuxiemement, nous devons maintenir l’appui de 
la communaute internationale au Gouvernement federal 
de transition et aux efforts qu’il mene en faveur du 
dialogue et de la reconciliation. Le Gouvernement doit 
etendre son influence en se reconciliant avec les 
groupes qui n’ont toujours pas rejoint la vaste coalition 
dont il a desormais le soutien. Cela signifie done que le 
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Gouvernement doit mener une politique participative 
aux niveaux national, regional et local, et la 
communaute internationale doit, pour sa part, decaisser 
les fonds promis a Bruxelles en avril. 

Conformement a la resolution 1844 (2008), il 
importe que tous les Etats appuient le processus de 
Djibouti et le Gouvernement federal de transition 
comme le seul gouvernement legitime de la Somalie. 
Le Royaume-Uni a appris avec preoccupation que, 
comme l’indique le dernier rapport du Groupe de 
controle sur la Somalie, l’Erythree fournit de l’aide aux 
opposants du Gouvernement federal de transition en 
Somalie, en violation des resolutions et de 1’embargo 
sur les armes de l’ONU. Les dirigeants de l’Union 
africaine ont done demande au Conseil de securite 
d’imposer des sanctions a l’Erythree. Le Royaume-Uni 
est pret a appuyer une telle mesure. Le Conseil devra, 
au cours des prochaines semaines, examiner 
serieusement la demande de l’Union africaine. Les 
resolutions du Conseil, notamment la resolution 
1862 (2009) sur Djibouti, doivent etre respectees et il 
faut promouvoir la stabilite de la Somalie. 

Troisiemement, nous croyons que le Conseil doit 
continuer a soutenir l’AMISOM, dont l’appui au 
Gouvernement federal de transition est d’une 
importance critique. Le Royaume-Uni exhorte 
egalement les Etats Membres a verser de nouvelles 
contributions au fonds d’affectation speciale de 
l’AMISOM. Le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie doit continuer a accroitre sa presence 
dans le pays, si les conditions de securite le permettent. 
Nous nous felicitons des precisions plus detaillees que 
le Secretaire general adjoint nous a fournies 
aujourd’hui en la matiere. 

Je rends hommage au role de l’Ouganda et du 
Burundi dans l’AMISOM, une operation difficile 
menee dans des circonstances difficiles. Nous 
condamnons les attaques commises recemment a 
Mogadiscio, et nous nous associons a tous ceux qui ont 
presente leur soutien et leurs condoleances aux 
gouvernements et aux families des tues et des blesses. 

Enfin, le Conseil doit, pour sa part, continuer a 
s’attaquer a la menace que constitue la piraterie, 
notamment en autorisant a nouveau et legalement le 
lancement d’operations contre les pirates dans le 
courant de cette annee. Le reglement a long terme du 
probleme de la piraterie ne sera possible que si l’etat 
de droit est retabli en Somalie, mais a court terme des 
operations energiques dissuasives de lutte contre la 


piraterie sont indispensables pour endiguer le probleme 
et proteger les voies maritimes autour de la corne de 
l’Afrique. 

Enfin, ces derniers mois, le Conseil a pris des 
mesures importantes en vue d’ameliorer les 
perspectives d’une plus grande stabilite en Somalie. Il 
faudra, au cours des prochains mois, veiller a ce que 
ces mesures se traduisent en ameliorations concretes 
dans la vie du peuple somalien. Le conflit en Somalie 
reste l’un des conflits les plus troublants de l’Afrique. 
Au cours des prochains mois et des prochaines annees, 
le reglement de ce conflit et le maintien de la stabilite 
dans le pays compteront parmi les plus grands defis 
que le Conseil de securite aura a relever. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, ainsi que M. Boyd, pour 
leurs exposes. Qu’il me soit egalement permis de 
souhaiter la bienvenue au Conseil aujourd’hui au 
Representant permanent de la Somalie. 

Les Etats-Unis continuent de suivre avec 
preoccupation les evenements en Somalie. Nous 
croyons que l’element decisif qui permettra d’instaurer 
une paix et une stabilite a long terme reside dans la 
mise en place d’une gouvernance efficace fondee sur 
un dialogue politique ouvert a tous et une 
reconciliation entre tous ceux qui sont attaches a la 
paix. C’est pourquoi les Etats-Unis saluent les recents 
efforts du Gouvernement federal de transition, 
notamment la nomination de nouveaux membres du 
Cabinet qui apportent des competences et une 
experience accrues dans des ministeres clefs. Nous 
considerons que les efforts constants deployes par le 
Gouvernement pour sollicker les elements armes afin 
de les rallier au processus de paix de Djibouti sont un 
autre signe de progres. Nous nous felicitons de 
1’evolution recente de la situation, notamment la 
creation d’une Commission pour la securite et la 
pacification chargee de reformer les forces de securite 
somaliennes et tous les organismes charges de 
1’application des lois, et la designation du Ministre de 
la promotion de la femme comme interlocuteur du 
Gouvernement federal de transition pour les droits de 
l’homme. 

Malheureusement, ce n’est la qu’une partie du 
tableau. Comme le montre le rapport du Secretaire 
general (S/2009/503), la Somalie continue de vivre 
dans une insecurity persistante. Les Etats-Unis, de 
concert avec d’autres pays, condamnent dans les 
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termes les plus fermes la poursuite des offensives 
militaires contre le Gouvernement federal de transition 
et la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), dont les attaques commises le 
17 septembre par A1 Shabab contre le siege de 
1’AMISOM qui ont fait 21 morts. Nous exprimons nos 
condoleances les plus sinceres aux peuples ougandais 
et burundais pour les pertes qu’ils ont subies, et nous 
souhaitons une prompte guerison aux blesses. 

A1 Shabab et les autres groupes extremistes 
finances par des acteurs exterieurs ont fait de 
nombreux morts et viole les droits des citoyens 
somaliens en toute impunite, notamment en attaquant 
des civils, en les plaqant en garde a vue et en les 
arretant illegalement. La question des acteurs 
exterieurs est une question grave. Le Groupe de 
controle du Comite des sanctions sur la Somalie a 
signale que l’Erythree a fourni un appui politique, 
financier et militaire aux groupes d’opposition armes 
en Somalie. Les efforts faits par la communaute 
internationale pour examiner avec le Gouvernement 
erythreen la question de ses relations regionales ont ete 
repousses. Le moment est venu pour la communaute 
internationale d’envisager divers moyens de faire face 
a l’impact destabilisateur de l’Erythree sur la Somalie 
et la region. 

Dans ce contexte, l’appui accorde au 
Gouvernement federal de transition et a l’AMISOM 
doit etre le pilier de notre appui au processus de paix 
en Somalie. L’AMISOM a fait montre d’une aptitude 
impressionnante a proteger les positions strategiques 
soumises a des attaques continues de la part des 
insurges, et nous saluons l’heroisme de son personnel. 
Les Etats-Unis sont tres favorables au financement 
d’un dispositif d’appui logistique pour l’AMISOM, et 
mon gouvernement continuera de procurer du materiel 
et d’assurer une formation aux pays qui fournissent des 
contingents a l’AMISOM. 

En meme temps, nous devons nous attacher a 
ameliorer le secteur de la securite interne en Somalie. 
Le rapport du Secretaire general met en relief la 
necessite d’harmoniser la nature et la duree de la 
formation pour les contingents du Gouvernement 
federal de transition. C’est pourquoi nous 
recommandons de mieux coordonner les efforts 
internationaux visant a former et a equiper les forces 
de police et de securite du Gouvernement afin qu’elles 
soient plus solides et plus efficaces. 


La situation humanitaire catastrophique en 
Somalie, resultat de la violence, se trouve exacerbee 
aujourd’hui par l’aggravation de la secheresse dans les 
regions centrale et septentrionale du pays. Les combats 
continus compromettent l’acheminement de l’aide 
alimentaire et humanitaire a quelque 3,7 millions de 
Somaliens qui ont besoin d’assistance. Nous notons 
avec effroi que la livraison des fournitures envoyees en 
juillet pour soigner et prevenir la malnutrition de 
85 000 enfants a ete retardee pour des raisons de 
securite. Des travailleurs humanitaires ont eux-memes 
ete en danger. Les Etats-Unis denoncent la violence 
contre les organisations humanitaires et leur personnel. 
Nous demandons la liberation immediate et sans 
condition des travailleurs humanitaires toujours 
detenus par des groupes armes en Somalie. 

La piraterie continue de constituer un obstacle a 
l’acheminement de l’aide. II faut renforcer et elargir les 
efforts internationaux visant a poursuivre en justice les 
personnes soupfonnees d’actes de piraterie afin 
d’assurer un environnement dans lequel l’aide et les 
fournitures pourront etre livrees en toute securite. 

Les Etats-Unis restent le principal donateur 
bilateral d’assistance humanitaire a la Somalie, qui a 
requ, au cours de l’exercice fiscal ecoule, une aide 
d’urgence alimentaire et non alimentaire de plus de 
150 millions de dollars. Nous sommes preoccupes 
cependant par les rapports faisant etat de 
detournements de l’aide humanitaire par A1 Shabab 
- detournements qui nuisent au peuple somalien mais 
renforcent A1 Shabab dans sa guerre contre le 
Gouvernement federal de transition. Nous avons done 
revu nos programmes d’urgence afin d’etre surs de 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour aider le 
peuple somalien, et nous avons demande a nos 
partenaires d’execution de faire preuve de diligence 
pour eviter de tels detournements. 

Les Etats-Unis attentent avec interet de continuer 
a collaborer avec l’ONU et tous les Etats Membres 
pour creer une Somalie stable, en securite et plus 
prospere. 

M. Apakan (Turquie) {parte en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, et 
M. Boyd pour leurs exposes tres complets. Nous nous 
felicitons du rapport du Secretaire general 
(S/2009/503). 

Comme nous 1’avons dit lors des deliberations 
que nous avons eues en juillet, la Somalie traverse une 
periode tres delicate. L’evolution de la situation sur le 
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terrain n’a pas encore amene le pays au point ou Ton 
peut dire que 1’autorite du Gouvernement federal de 
transition a Mogadiscio et dans les alentours a ete 
consolidee de maniere irreversible. 

La Turquie appuie pleinement le Gouvernement 
federal de transition en tant qu’unique autorite legitime 
en Somalie. Nous nous felicitons de la politique 
d’ouverture menee par le Gouvernement vis-a-vis des 
groupes d’opposition. Nous pensons que la 
responsabilite nous incombe de faire sans cesse appel a 
tous les groupes en Somalie et hors de Somalie et de 
les convaincre qu’il n’y a pas de solution militaire a la 
question somalienne et que le processus de paix de 
Djibouti est l’unique voie vers un avenir pacifique. 

Nous applaudissons au role crucial joue par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 
Nous condamnons fermement l’attaque perpetree le 
17 septembre contre les soldats de 1’AMISOM. Nous 
presentons encore une fois nos condoleances aux 
Gouvernements ougandais et burundais. Nous 
encourageons les Etats membres de l’Union africaine a 
se joindre a l’Ouganda et au Burundi pour renforcer la 
presence de l’AMISOM sur le terrain en deployant 
leurs contingents. Ceci aidera sans aucun doute 
l’AMISOM a etendre sa presence dans des zones clefs 
au-dela de Mogadiscio. 

Nous encourageons egalement le Departement de 
l’appui aux missions a continuer d’appuyer l’AMISOM 
pour qu’elle puisse s’acquitter de son mandat avec 
succes. A cette fin, il est essentiel que l’ONU deploie 
en temps utile l’ensemble de son appui logistique. 
Nous nous felicitons de la haute importance accordee 
par l’ONU a l’amelioration des conditions de vie du 
personnel de l’AMISOM. 

De meme, il est crucial que les fonds promis a 
l’AMISOM lors de la conference des donateurs de 
Bruxelles en avril dernier soient verses rapidement. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
l’organisation d’une conference de suivi demain. Je 
peux dire que la Turquie a deja transfere a l’AMISOM 
la moitie du montant promis. L’autre moitie, destinee a 
la restructuration des institutions de transition chargees 
de la securite en Somalie, a egalement ete mise a 
disposition. Comme nous l’avons indique auparavant a 
plusieurs occasions, nous sommes disposes a former 
les soldats de la paix de l’AMISOM et les officiers de 
police somaliens en Turquie, en cooperation avec 
l’ONU. 


Renforcer les institutions somaliennes chargees 
de la securite est, sans aucun doute, de la plus haute 
importance. A cet egard, nous nous felicitons des 
diverses reunions tenues par le Comite mixte de 
securite pour la Somalie depuis le mois de juillet. Nous 
encourageons tous les Etats Membres a dialoguer avec 
le Comite dans le but d’appuyer les efforts qu’il 
deploie pour coordonner l’assistance financiere 
destinee au secteur prive, a la mise en place de la 
police et a la reorganisation des forces de securite 
somaliennes. 

Nous sommes preoccupes par la deterioration des 
conditions de securite a Mogadiscio et au-dela a cause 
de la poursuite des combats entre le Gouvernement et 
les insurges. Nous tenons egalement a nous associer 
aux autres membres du Conseil dont nous partageons la 
preoccupation quant a l’aggravation de la situation 
humanitaire dans le pays. Le fait que 50 % de la 
population ait besoin d’une aide humanitaire rend 
encore plus difficile le travail du Gouvernement qui 
cherche a asseoir son autorite, restaurer l’ordre public, 
a fournir des services administratifs et d’autres services 
de base et a gerer la transition avec efficacite. Le 
soutien continu de la communaute internationale sera 
essentiel a cet egard. 

Nous suivons de pres le travail du Secretariat sur 
le plan relatif a une future operation de maintien de la 
paix des Nations Unies qui ferait suite a l’AMISOM, 
sous reserve d’une nouvelle decision du Conseil de 
securite. La Turquie appuie pleinement l’approche en 
trois phases definie par le Secretaire general, telle 
qu’elle a ete enterinee dans la resolution 1872 (2009). 
Nous nous felicitons des efforts deployes par l’ONU 
pour mettre en oeuvre cette approche progressive, la 
deuxieme phase de cette approche preconisant une 
presence allegee des Nations Unies a Mogadiscio. 
Nous comprenons tout a fait la prudence avec laquelle 
le Secretaire general souhaite que cette phase soit mise 
en oeuvre, comme il l’affirme dans son rapport, en 
particulier si l’on prend en compte le fait que les 
risques en matiere de securite a Mogadiscio continuent 
d’etre eleves selon revaluation faite. 

Pour terminer, je dois dire que je suis tout a fait 
d’accord avec mes collegues britannique et americain 
quant a l’importance de la lutte contre la piraterie au 
large des cotes de la Somalie. La Turquie reste 
determinee a contribuer aux efforts internationaux en 
cours dans ce sens. 
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M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, et 
M. Boyd pour leurs exposes riches en information ce 
matin. 

Nous sommes serieusement preoccupes par les 
conditions de securite en Somalie. Les attaques 
soutenues des groupes d’opposition contre le 
Gouvernement federal de transition deteriorent la 
situation sur le plan de la securite et sur le plan 
humanitaire. Le Japon condamne l’attaque contre le 
siege de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) a Mogadiscio, le 17 septembre, et exprime 
sa sincere sympathie aux victimes et a leurs families. 
Nous rendons egalement hommage a l’AMISOM pour 
ses efforts opiniatres dans des conditions tres difficiles. 

Nous appuyons l’approche progressive du 
Secretaire general s’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution 1872 (2009) du Conseil de securite sur la 
base de l’approche en trois phases. La premiere phase 
est celle du renforcement de l’AMISOM et de l’appui 
necessaire sur le terrain. Nous sommes tres heureux de 
voir que des efforts sont deployes pour atteindre 
l’effectif autorise de la Mission et pour instaurer la 
stabilite. Nous saluons tout particulierement le 
deployment recent d’un bataillon supplementaire par 
le Burundi. Nous nous felicitons egalement des 
annonces d’envoi de contingents supplementaires faites 
par le Burundi et l’Ouganda, ainsi que de la nouvelle 
annonce faite par Djibouti. Nous esperons que ces 
contingents seront mis a disposition. L’Union africaine 
joue un role clef dans le domaine de la coordination, 
notamment de l’appui logistique, pour les pays qui ont 
annonce qu’ils allaient deployer des contingents sur le 
terrain. 

Nous sommes reconnaissants au Secretariat des 
efforts qu’il deploie pour mettre en oeuvre resolument 
le dispositif d’appui logistique a l’AMISOM, comme 
M. Boyd nous l’a explique. Nous nous felicitons tout 
particulierement de l’etablissement d’un reseau 
securise de communication strategique avec le Siege et 
du deployment de differents types d’appui. 

Pour ce qui est de la deuxieme phase, nous notons 
que les preparatifs par le Secretariat du passage a la 
deuxieme etape, ne devant laisser qu’une « empreinte 
legere » a Mogadiscio, ont deja commence. Cependant, 
il faut insister sur le fait que, pour une mise en oeuvre 
effective de la deuxieme phase, des mesures 
essentielles sur le plan de la securite et de la lutte 


contre le terrorisme doivent etre prises pour garantir la 
securite du personnel, ce qui est crucial. 

L’insecurity demeure le defi le plus important 
pour la Somalie. Par consequent, renforcer la securite 
est une priorite absolue. Un appui bilateral et 
multilateral a ete apporte pour renforcer les forces de 
securite nationale et les forces de police somaliennes. 
Une reunion a ete tenue entre le Comite mixte de 
securite, l’ONU et l’Union africaine. II est important 
que cet appui soit apporte de maniere coordonnee. 

Le Japon salue les efforts deployes par le 
Gouvernement pour promouvoir le processus de 
Djibouti et tendre la main aux groupes d’opposition. 
Dans le meme temps, nous condamnons la poursuite de 
l’appui exterieur aux groupes d’opposition et aux 
activites criminelles. Nous sommes prets a participer 
aux travaux du Comite des sanctions contre la Somalie 
pour mettre efficacement en oeuvre la resolution 
1844 (2008) du Conseil de securite. 

II faut que le renforcement des institutions 
chargees de la securite soit accompagne par un appui 
au renforcement des capacites du Gouvernement et des 
autorites regionales. Le Japon se felicite de la signature 
d’un accord entre le Gouvernement et Puntland visant a 
renforcer la cooperation dans des domaines tels que la 
mise en place d’institutions, la securite et la lutte 
contre la piraterie. 

Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
par l’instabilite politique en Somaliland a la suite du 
processus electoral. Nous esperons que les tensions 
entre les parties seront maitrisees. La situation 
politique et economique dans ces regions est, 
evidemment, differente de celle des regions du sud et 
du centre de la Somalie, mais la communaute 
internationale devrait continuer d’appuyer la stabilite 
de la Somalie dans son ensemble en apportant une aide 
qui corresponde aux besoins de ces differentes regions. 

Le Japon se felicite des efforts louables par de 
nombreux pays pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes de la Somalie. Le Conseil de securite a 
adopte des resolutions pertinentes et les operations 
maritimes menees par divers pays et organisations sont 
des contributions essentielles. 

Dans le cadre de son effort en ce sens, le Japon a 
preside la quatrieme reunion pleniere du Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, comme l’a dit le Secretaire general 
adjoint. Le nombre de pays participant au Groupe de 
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contact a augmente considerablement, signe tres clair 
que la communaute internationale s’interesse de plus 
en plus a cette question. Le Groupe de contact a 
convenu de creer un fonds d’affectation speciale pour 
poursuivre les actes de piraterie et a confirme qu’il 
fallait renforcer les organisations internationales, telles 
que reorganisation maritime internationale, et les 
capacites des Etats dans la region. Un tel effort 
contribuerait a renforcer les partenariats regionaux et 
internationaux. 

Pour terminer, il est clair que la stability de la 
Somalie est indispensable pour s’attaquer aux causes 
profondes de la piraterie. A cette fin, nous esperons 
que le Groupe de contact sur la piraterie et le Groupe 
de contact international sur la Somalie mettront 
1’accent sur le partage des informations et la synergie 
dans le cadre de leurs activites de sensibilisation. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous aussi sommes reconnaissants au 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, et a M. Boyd, 
pour leurs exposes. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’intensite de l’affrontement arme en Somalie et par la 
situation generale en matiere de securite. La mort, le 
17 septembre, de 21 agents de maintien de la paix de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) a 
suscite des sentiments de regrets profonds et 
d’indignation. Nous exprimons nos sinceres 
condoleances a ce sujet. La pugnacite de l’opposition 
irreconciliable et les attaques constantes contre des 
positions du Gouvernement et de l’AMISOM 
engendrent clairement un climat d’anarchie, de terreur 
et d’insecurite dans le pays, et compliquent 
considerablement les activites du Gouvernement 
federal de transition visant a instaurer une gouvernance 
efficace dans tout le pays. 

Nous estimons que, malgre les signes positifs 
donnes par les succes provisoires obtenus dans la lutte 
contre les rebelles et les dissensions que connaissent 
les factions dans leurs propres rangs, 
malheureusement, ces tendances ne semblent pas 
encore irreversibles. Sur une grande partie du territoire, 
des groupes armes s’adonnent a des activites 
criminelles et e’est la population civile qui en souffre, 
ainsi que le personnel de l’ONU et des organisations 
humanitaires. Force est de constater a nouveau que, 
sans une stabilisation veritable et durable dans le 
domaine de la securite, il sera fondamentalement 
impossible de faire des progres notables sur la voie 


d’un retour a la normale de la situation, de la 
consolidation de l’Etat et du reglement des problemes 
economiques et humanitaires. 

La lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes est toujours d’actualite, et la Russie 
participe activement aux efforts de la communaute 
internationale dans ce domaine. Malheureusement, 
1’instability qui persiste dans tout le pays ne fait 
qu’aggraver le probleme de la piraterie dans cette 
region. Nous continuons de penser que ces questions 
doivent etre reglees de fai^on globale. La communaute 
internationale devrait elargir sa participation grace a 
des actions concertees dans le domaine de la securite, 
et l’Union europeenne, l’Union africaine, et d’autres 
organisations concemees, notamment, devraient axer 
leurs efforts sur le renforcement des capacites du 
Gouvernement federal de transition de Somalie. Bien 
sur, tout aussi importants sont les efforts tendant a 
attenuer les consequences de la crise humanitaire, qui 
ne fait qu’aggraver les difficultes sur le chemin de la 
reconciliation nationale. 

Dans les conditions actuelles, il est clair que e’est 
a l’Union africaine qu’il incombe au premier chef de 
s’occuper du renforcement de la securite. Nous nous 
felicitons de la decision des dirigeants du Burundi de 
rester au sein de l’AMISOM, malgre les pertes subies 
par ce pays lors de l’attaque contre des agents de 
maintien de la paix burundais. Il est d’une importance 
cruciale de doter au plus vite la Mission de la force 
necessaire, y compris en lui assurant des equipements 
logistiques suffisants, pour garantir l’efficacite de 
1’operation. Dans le meme temps, nous pensons que le 
mandat de l’AMISOM enonce dans la resolution 
1744 (2007) est suffisant pour aider le Gouvernement 
somalien a regler la situation dans le pays. 

Nous ne pouvons qu’etre d’accord avec la 
conclusion selon laquelle les conditions de mise en 
place d’une veritable operation de maintien de la paix 
des Nations Unies en Somalie ne sont 
malheureusement pas encore reunies. Il n’y a pas 
encore de paix a maintenir. Cependant, il nous parait 
necessaire de continuer a examiner la question d’un 
possible deployment d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies en Somalie, de meme que les 
modalites d’integration de l’AMISOM dans une telle 
operation. 

La Russie a toujours preconise l’instauration 
d’une paix durable et de la reconciliation nationale en 
Somalie sur la base de l’Accord de Djibouti, afin de 


12 


09-54836 



S/PV.6197 


renforcer la stabilite et la securite dans toute la region. 
Le processus de paix requiert la mobilisation des 
efforts, avant tout, des Somaliens eux-memes, et la 
participation de toutes les grandes forces politiques qui 
ne soient pas entachees par leur implication dans des 
actions terroristes. Nous appuyons les efforts du 
President Cheick Sharif Ahmed et du Gouvernement 
somalien a cet egard. Nous esperons que ces efforts 
s’intensifieront pour apporter assurer la viabilite du 
processus politique. 

Une condition importante du succes du reglement 
et de la normalisation de la situation dans l’ensemble 
du pays est qu’un large appui soit apporte au 
Gouvernement somalien, en premier lieu par les pays 
voisins. Nous appelons les Etats de la region a ne pas 
laisser entrer des armes et des mercenaires etrangers en 
Somalie, en violation du regime de sanctions 
pertinentes impose par le Conseil de securite. Nous 
pensons qu’il est necessaire de prendre des mesures 
complementaires pour renforcer ce regime. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 
Nous nous felicitons du rapport soumis par le 
Secretaire general sur les faits recents survenus en 
Somalie (S/2009/503). Nous remercions egalement 
M. Pascoe et M. Boyd de leurs exposes. Nous saluons 
la participation du Representant permanent de la 
Somalie. 

Le rapport du Secretaire general et les exposes 
presentes par le Secretariat indiquent que l’etat actuel 
de la Somalie reste grave, que la situation en matiere 
de securite se deteriore, que le processus politique 
manque de vigueur et que les crises humanitaires 
empirent. Apres 18 ans de guerre civile, la 
consolidation de la paix en Somalie reste une tache 
ardue et difficile. C’est regrettable aussi bien pour la 
Somalie que pour la communaute internationale. Nous 
sommes serieusement preoccupes par la situation 
actuelle en Somalie. Nous pensons que toutes les 
forces politiques somaliennes doivent faire le choix de 
mettre fin aux violents conflits et aux differends 
ethniques, d’instaurer la reconciliation nationale et 
d’entreprendre la reconstruction nationale. 

Nous esperons que les pays voisins, les 
organisations regionales et la communaute 
internationale agiront immediatement et se serviront de 
leur influence et de leurs moyens de pression pour 
prevenir une deterioration supplementaire de la 


situation en Somalie. Nous appelons toutes les parties 
en Somalie a poursuivre le dialogue de reconciliation 
nationale. Nous appuyons la consolidation du 
processus de paix de Djibouti et nous engageons toutes 
les parties concernees a y adherer. Nous condamnons 
les recentes attaques contre le Gouvernement federal 
de transition de la Somalie, des civils et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
exhortons les factions armees de Somalie a deposer 
leurs armes immediatement et a chercher a regler le 
probleme par des voies politiques. 

La question de la Somalie a deja constitue une 
grave menace pour la corne de l’Afrique, ainsi que 
pour la paix et la securite internationales. Nous 
demandons a toutes les parties d’user pleinement de 
leur influence et de se concentrer sur la persuasion et la 
promotion du dialogue afm de realiser des progres 
rapides et concrets dans le processus de paix somalien. 

Nous apprecions grandement le role positif qu’a 
joue l’AMISOM dans la stabilisation de la situation en 
Somalie et la protection de sa population, et ce dans 
des circonstances difficiles et complexes. Nous 
apprecions tout particulierement la contribution des 
pays fournisseurs de contingents, tels que l’Ouganda et 
le Burundi. Nous condamnons tous les actes de 
violence contre les forces de l’AMISOM. 

La Chine a toujours affirme que des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies devraient etre 
deployees en Somalie. Nous croyons comprendre que 
des obstacles s’y opposent encore. Cependant, la 
communaute internationale ne devrait pas attendre 
passivement que les conditions ideales soient reunies. 
Pour instaurer la paix en Somalie, l’ONU devrait jouer 
un plus grand role. Nous sommes preoccupes par les 
serieuses difficultes rencontrees par l’AMISOM, du 
fait du nombre insuffisant de contingents et du manque 
de ressources. Nous appelons le Secretariat a 
intensifier les consultations avec la Commission de 
l’Union africaine et a explorer plus avant les moyens 
de renforcer l’AMISOM. 

La Chine a toujours ete d’avis que l’ONU, et en 
particulier le Conseil de securite, devraient jouer un 
role plus positif sur la question somalienne. Nous 
appelons la communaute internationale a accelerer la 
mise en oeuvre des engagements d’aide qu’elle a pris a 
l’egard du Gouvernement somalien et de l’AMISOM. 

Le Gouvernement chinois a apporte des 
contributions a l’Union africaine a de nombreuses 
occasions afm d’assister les operations de maintien de 
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la paix en Somalie. Nous avons egalement fourni une 
aide logistique aux principaux pays fournisseurs de 
contingents. Par ailleurs, le Gouvernement chinois a 
recemment fourni au Gouvernement somalien 
500 000 dollars en argent liquide et des medicaments 
contre le paludisme d’une valeur d’un million de yuan. 
Nous avons egalement accepte d’annuler une grande 
partie de la dette du Gouvernement somalien. 

La delegation chinoise est prete a s’associer aux 
autres membres du Conseil pour continuer de jouer un 
role constructif dans le reglement de la question 
somalienne. 

M. Koudougou (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord remercier M. Pascoe et M. Boyd de leurs 
exposes. Nous saluons egalement la presence parmi 
nous ce matin du Representant permanent de la 
Somalie. 

Le Burkina Faso continue d’etre tres preoccupe 
par la situation en matiere de securite en Somalie, 
marquee par la poursuite des affrontements entre des 
groupes armes illegaux et les troupes 
gouvernementales. Cette violence, qui a engendre un 
nombre important de victimes, surtout au sein de la 
population civile et des responsables politiques, en a 
malheureusement allonge la liste, avec l’attentat du 
17 septembre 2009 contre le quartier general de 
l’AMISOM, qui a entraine notamment la mort de 
plusieurs soldats burundais et ougandais. Nous 
saisissons cette occasion pour presenter nos sinceres 
condoleances a l’AMISOM et aux gouvernements des 
deux pays. Nous reiterons notre ferme condamnation 
de cette attaque perpetree par des rebelles islamistes 
d’Al-Shabaab. Toute forme de violence dirigee contre 
le personnel humanitaire et de maintien de la paix est 
inacceptable. Nous attendons avec interet les resultats 
de l’enquete diligentee par les Nations Unies, et 
souhaitons que les auteurs soient poursuivis et rendus 
responsables de leurs actes. 

Comme ma delegation l’a releve lors de notre 
dernier examen de la situation en Somalie, l’ampleur 
des attaques et 1’intensity des combats rendent credible 
la these de l’implication de forces etrangeres appuyant 
les insurges en armes, en combattants et en logistique. 
Cet etat de fait est du reste confirme par le rapport du 
Secretaire general (S/2009/503). 

Nous rappelons que l’Union africaine a exprime 
sa vive preoccupation face a la presence accrue 
d’elements etrangers a Mogadiscio et dans d’autres 
parties de la Somalie, et sollicite du Conseil de securite 


qu’il impose des sanctions contre ceux qui s’opposent 
au processus de paix et de reconciliation en Somalie. 
Nous esperons que le Conseil saura y donner la suite 
appropriee, y compris dans le cadre des travaux du 
Comite du Conseil de securite cree en application de la 
resolution 751 (1992) concernant la Somalie. 

Deja deplorable, la situation humanitaire continue 
de s’aggraver du fait de l’insecurite croissante, avec 
l’assassinat de personnels humanitaires et des menaces 
persistantes de prise d’otages. Nous rendons hommage 
aux personnels humanitaires et associes pour leur 
courage et leur determination, et lanqons a nouveau un 
appel aux belligerants pour qu’ils garantissent leur 
securite. Tout en comprenant la situation difficile dans 
laquelle leurs personnels se trouvent sur le terrain, 
nous exhortons les agences humanitaires a demeurer 
aupres des populations locales dans la mesure du 
possible. 

En ce qui concerne la situation politique, le 
Burkina Faso reitere son plein appui au Gouvernement 
federal de transition et se felicite de sa presence 
continue a Mogadiscio, ainsi que de ses efforts pour 
consolider son autorite, en particulier dans le domaine 
de la securite. Nous sommes egalement encourages par 
le fait que le Parlement continue de se reunir a 
Mogadiscio malgre les risques securitaires eleves. 

Le Burkina Faso accueille avec satisfaction 
1’engagement renouvele du President Sharif en faveur 
de la mise en oeuvre integrate de 1’Accord de Djibouti, 
qui demeure le seul cadre pertinent pour un reglement 
politique de la crise somalienne, et nous encourageons 
les autorites du pays a maintenir leur politique de 
dialogue et d’ouverture envers les groupes rebelles, 
afin de les amener a rejoindre le processus de 
pacification du pays. L’accord signe en juin par le 
groupe Ahlu Sunna Wal Jama’a est une etape 
importante dans ce sens, et nous invitons les autres 
groupes armes a suivre cet exemple. 

Nous prenons note des efforts en cours pour 
revitaliser le Comite de haut niveau charge de la 
coordination et de l’application de l’Accord de 
Djibouti. Dans ce cadre, il est urgent que les promesses 
faites lors de la Conference des donateurs de Bruxelles 
soient suivies d’effet, pour permettre le renforcement 
des services de securite somaliens, l’extension de 
l’autorite de l’Etat, la promotion de la reconciliation 
nationale et la gestion de la transition. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de 
l’approche en trois phases du soutien des Nations 
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Unies en faveur de la Somalie, nous felicitons le 
Secretariat d’avoir poursuivi son cycle de missions 
malgre les conditions securitaires difficiles sur le 
terrain. Nous l’encourageons a tout mettre en oeuvre 
pour passer le plus rapidement possible a la deuxieme 
phase. L’acceleration de la mise a la disposition du 
module de soutien des Nations Unies a l’AMISOM 
constitue a nos yeux l’element le plus urgent, au meme 
titre que le developpement d’une strategie de securite 
et le renforcement des services de securite. Nous 
tenons une fois de plus a saluer les efforts deployes par 
le Secretariat. Nous rendons hommage au Representant 
special du Secretaire general, M. Ahmedou Ould 
Abdallah, et a son equipe, pour leur determination aux 
cotes du peuple somalien malgre les difficultes qu’ils 
connaissent. 

Nous reiterons notre reconnaissance a l’Ouganda 
et au Burundi pour leur inestimable contribution a la 
recherche de la paix en Somalie. Compte tenu de la 
gravite de la situation, nous encourageons les pays qui 
ont deja promis des troupes a l’AMISOM a honorer 
leur engagement afin de contribuer au renforcement de 
la Mission. 

Le Burkina Faso continue de croire a l’avenement 
d’une Somalie en paix, stable et prospere. Pour cela il 
faut un engagement continu de tous les acteurs 
somaliens, et un appui soutenu de la communaute 
internationale, en particulier du Conseil de securite. 

M. Guillermet (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, et M. Craig Boyd de leurs exposes de 
ce matin, et saluer la presence parmi nous du 
Representant permanent de la Somalie. 

Ma delegation voudrait commencer par 
reconnaitre les efforts intenses deployes par le 
Gouvernement federal de transition pour entrer en 
contact avec les groupes d’opposition, forger une 
reconciliation nationale et assurer la securite de la 
population somalienne. L’elaboration d’une strategie 
de negociation, de persuasion et d’ouverture de ces 
groupes au dialogue a deja donne des resultats, 
notamment l’accord conclu avec Ahlu Sunna Wal 
Jama’a. Nous esperons a l’avenir voir plus de membres 
de 1’insurrection adherer a ce processus afin de 
parvenir a une solution politique durable en Somalie. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du fait que 
les promesses de contributions faites a Bruxelles par la 
communaute internationale se concretised, et nous 
esperons que les differents mecanismes financiers crees 


pour cooperer avec la Somalie recevront tres bientot 
les fonds promis. Nous estimons que les communautes 
Somaliland et Puntland doivent egalement recevoir les 
fonds necessaires pour preserver la stabilite de leurs 
regions. 

Par ailleurs, nous reconnaissons que la capacite 
administrative du Gouvernement federal de transition 
s’est amelioree. La mise en place d’une gouvernance 
efficace en Somalie est la base indispensable qui 
permettra de preserver l’ordre public. Nous estimons 
que la communaute internationale et les institutions du 
systeme des Nations Unies doivent continuer de fournir 
l’aide necessaire a la Somalie pour qu’elle consolide 
ses institutions, renforce les capacites de son 
Gouvernement et ameliore son infrastructure afin 
d’adopter une approche globale pour s’attaquer aux 
problemes humanitaires, politiques, securitaires et de 
developpement qui sont a la base de la crise actuelle. 

Ces evenements positifs ne peuvent cependant 
pas nous faire oublier l’escalade de la violence en 
Somalie et la deterioration inquietante de la situation 
humanitaire au cours de la periode consideree. 

Des groupes armes ont lance des attaques contre 
le Gouvernement federal de transition et le personnel 
de l’AMISOM, ont commis des vols dans les locaux de 
l’Organisation des Nations Unies et multiplient les 
actes de violence contre les civils. Nous avons 
egalement constate que des activites criminelles etaient 
menees par des saboteurs somaliens et etrangers qui 
profitent de la situation fragile du pays pour relancer 
leurs activites de contrebande, de traite des personnes 
et de trafic de drogues illicites. Toutes ces activites 
menacent en permanence le processus de paix de 
Djibouti. 

Face a cette situation, il faut redoubler d’efforts 
pour poursuivre le renforcement des capacites des 
forces armees somaliennes en matiere d’equipement et 
de formation, pour leur permettre de prendre en charge 
la securite de leur pays et contribuer ainsi a trouver une 
solution au probleme principal de la Somalie. A cet 
egard, nous saluons Faction menee par le 
Gouvernement federal de transition et l’AMISOM pour 
mettre en place les institutions de transition chargees 
de la securite, elaborer une strategie nationale en 
matiere de securite et renforcer les capacites d’autres 
institutions, juridiques, judiciaires et publiques. Nous 
esperons en particulier que les travaux du Comite 
mixte de securite aboutiront dans l’avenir a des 
resultats plus concrets. 
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Nous estimons egalement que parallelement au 
renforcement des institutions publiques chargees de la 
securite, il est urgent de consolider l’AMISOM. A cet 
egard, nous remercions de nouveau les Gouvernements 
burundais et ougandais pour leur contribution a la 
Mission et nous deplorons sincerement les pertes 
humaines causees par les attaques lancees recemment 
contre les locaux de l’AMISOM. 

Ma delegation est preoccupee par l’impact de 
l’insecurite sur la fourniture de l’assistance 
humanitaire a l’interieur et a l’exterieur de Mogadiscio. 
Le pillage systematique des locaux des travailleurs 
humanitaires et l’aggravation de la secheresse rendent 
encore plus difficiles les conditions de vie de plus de 
50 % de la population somalienne, qui a besoin a 
l’heure actuelle d’une assistance humanitaire et d’un 
appui pour survivre. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le fait que de plus en plus d’enfants, un 
sur cinq actuellement, souffrent de malnutrition. II faut 
done assurer au plus vite le fmancement adequat des 
programmes humanitaires et des programmes de 
relevement ainsi que le libre acces de l’assistance 
humanitaire et 1’amelioration des conditions de securite 
du personnel humanitaire en Somalie. 

Nous condamnons les actes de violence contre 
des civils, qu’ils soient deliberes ou resultant 
d’affrontements entre les forces du Gouvernement et 
les groupes d’insurrection, ainsi que les deplacements 
forces. A cet egard, nous rappelons a toutes les parties 
au conflit qu’elles sont tenues de respecter les 
dispositions du droit international et, en particulier, du 
droit international humanitaire. Etant donne que la lutte 
contre l’impunite doit continuer d’etre une question 
prioritaire pour la communaute internationale et les 
autorites somaliennes, nous nous felicitons de la 
creation par le Gouvernement d’un poste de Ministre 
charge de la coordination dans le domaine des droits de 
l’homme. 

Nous tenons enfin a reiterer notre appui a la 
strategic mise au point par le Secretaire general pour 
faire face a la crise en Somalie. Nous saluons 
egalement le travail accompli dans des conditions 
particulierement difficiles par le Representant special 
pour la Somalie, M. Ould Abdallah, pour renforcer 
davantage le processus politique. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
ainsi que M. Boyd pour leurs exposes respectifs. 


L’Autriche reaffirme son plein appui au processus 
de paix de Djibouti et au Gouvernement federal de 
transition. Ce dernier doit redoubler d’efforts pour 
etablir un dialogue avec les groupes d’opposition et 
pour renforcer ses methodes de gouvernance afm de 
faire avancer ce processus. Nous exhortons toutes les 
parties somaliennes a souscrire au processus de paix de 
Djibouti et a ses structures. L’Accord de paix de 
Djibouti constitue le seul cadre viable et legitime pour 
parvenir a une paix durable en Somalie. 

L’Autriche condamne les tentatives menees par 
des extremistes pour renverser le Gouvernement 
federal de transition ainsi que les attaques terroristes 
lancees contre le Gouvernement federal de transition et 
la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM). Nous sommes extremement preoccupes 
par ceux qui cherchent a saboter le processus de paix et 
par l’appui etranger apporte aux insurges. Nous 
sommes disposes a appuyer des mesures visant a 
empecher la fourniture d’une aide aux groupes 
d’insurrection. La poursuite d’activites criminelles 
telles que le trafic de drogues et la contrebande 
d’armes nous inquiete tout autant car elles menacent la 
paix en Somalie et dans la region. 

Nous tenons a remercier l’Ouganda et le Burundi 
qui fournissent des contingents a l’AMISOM. La 
Mission demeure un acteur essentiel de la stabilite en 
Somalie. II est done de la plus haute importance qu’elle 
dispose des effectifs prescrits et des capacites 
necessaires pour mener sa tache a bien. Nous nous 
rejouissons egalement de l’annonce recente de l’envoi 
de troupes supplementaires et de la mise en place du 
dispositif de soutien par le Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie. En 
vue de la mise en oeuvre efficace de 1’appui 
international a la Somalie et a l’AMISOM, nous 
aimerions souligner 1’importance d’une cooperation et 
d’une coordination etroites entre le Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et le Bureau politique des Nations Unies pour 
la Somalie (UNPOS). 

Au nom de mon Gouvernement, j’adresse mes 
sinceres condoleances aux families, aux contingents et 
aux gouvernements de ceux qui ont perdu la vie au 
cours d’attaques terroristes. L’attentat-suicide mene 
contre le quartier general des forces de l’AMISOM le 
17 septembre a ete particulierement atroce et violent. 

Le renforcement des forces de securite 
somaliennes permettra egalement de contribuer de 
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maniere considerable a la stabilisation du pays. Un 
mecanisme efficace de coordination entre le 
Gouvernement federal de transition et la communaute 
internationale doit etre etabli. Le Comite mixte de 
securite de la Somalie et le Comite de haut niveau 
devraient servir de cadre a une coordination basee sur 
une strategic nationale de reconstruction de la Somalie. 

Nous condamnons les violations massives des 
droits de l’homme et les exactions commises par les 
insurges. Les executions extrajudiciaires et arbitrages, 
les arrestations et la torture pratiquees par Al-Shabaab 
doivent cesser immediatement et les auteurs de ces 
actes doivent repondre de leurs actes. Nous 
condamnons de nouveau le recrutement d’enfants par 
des groupes armes et appelons une fois encore a leur 
liberation immediate. 

Nous nous felicitons de la decision du 
Gouvernement federal de transition d’axer son action 
sur la protection des droits de l’homme en tant 
qu’element essentiel du processus. Nous saluons en 
particulier la designation du Ministre de la promotion 
de la femme comme interlocuteur du Gouvernement 
federal de transition pour les droits de l’homme, le 
projet de cadre de cooperation technique avec le 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
dans le domaine des droits de l’homme ainsi que la 
poursuite de la lutte contre l’impunite. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation 
humanitaire catastrophique en Somalie ou 3,7 millions 
de personnes dependent desormais de l’aide 
alimentaire. La situation d’un million et demi de 
personnes deplacees est aggravee par l’insecurite 
croissante, d’une part, et, d’autre part, par la secheresse 
qui touche certaines parties du pays. En outre, les 
travailleurs humanitaires sont de plus en plus pris pour 
cibles par les insurges et il leur est done de plus en plus 
en difficile de fournir l’assistance si necessaire. 

L’Union europeenne (UE) est engagee en Somalie 
par L intermediaire de ses institutions et de ses Etats 
membres. A l’heure actuelle, l’UE elabore une 
strategie globale sur les moyens de renforcer son 
action. Une mission de reconnaissance a ete realisee 
dans la region debut septembre et a permis d’etablir 
des parametres pour la mise en place d’un cadre de 
travail strategique coherent qui associe reconciliation, 
securite et developpement. 

S’agissant de la piraterie au large des cotes de 
Somalie, l’Autriche tient a souligner que les efforts 
deployes par un grand nombre d’acteurs 


internationaux, dont l’Union europeenne grace a 
1’operation Atalanta, pour eloigner les pirates de la 
corne de l’Afrique ne pourront reussir durablement si 
rien n’est fait pour remedier aux causes fondamentales 
de ce probleme et pour retablir l’etat de droit en 
Somalie. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnot ): Nous 
apprecions les informations utiles fournies par le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, et par M. Craig Boyd, Directeur du 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. Nous saluons egalement les 
efforts considerables deployes par le Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie, 
l’Ambassadeur Ahmedou Ould Abdallah, ainsi que la 
presence a cette seance de l’Ambassadeur Elmi Ahmed 
Duale, Representant permanent de la Somalie. 

Compte tenu de l’insecurite alarmante qui regne 
en Somalie et, en fait, dans la region, le Mexique 
apprecie les precieuses contributions de l’Organisation 
des Nations Unies et de l’Union africaine, par 
l’intermediaire de l’AMISOM, aux efforts visant a 
garantir la stability sur le terrain et les conditions de 
base indispensables a la consolidation du 
Gouvernement en Somalie. De meme, nous saluons 
l’action menee par le Gouvernement federal de 
transition pour faire avancer le processus de 
reconciliation nationale et le dialogue avec les groupes 
d’opposition en conformite avec les principes de 
l’Accord de paix de Djibouti, ainsi que pour renforcer 
les capacites du Gouvernement et jeter les bases d’un 
dispositif national de securite. 

Nous sommes tout particulierement preoccupes 
par les elements suivants : l’insecurite croissante sur 
l’ensemble du territoire, y compris le long des cotes; la 
deterioration de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme; et la progression de la grande criminalite. 
A l’evidence, l’insecurite est le probleme le plus grave 
auquel est confrontee la Somalie. Son impact limite en 
permanence les capacites du Gouvernement et ses 
chances de viabilite future. Par ailleurs, le nombre des 
victimes civiles, y compris les femmes et les enfants, 
ne cesse de croitre chaque jour. 

La vulnerabilite des forces du Gouvernement 
federal de transition et de l’AMISOM aux attaques 
terroristes, telle celle commise le 17 septembre contre 
le quartier general de l’AMISOM faisant 21 morts et 
40 blesses, est particulierement inquietante. Nous 
tenons a remercier les contingents et Gouvernements 
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burundais et ougandais pour leur engagement resolu. 
Toutefois nous devons aussi etre tres clairs : l’incident 
du 17 septembre n’aurait jamais du se produire. Nous 
sommes inquiets de voir que la securite n’est pas 
garantie, meme dans la zone sous controle de 
l’AMISOM. Cela ne laisse rien augurer de bon pour 
l’avenir. 

II est, selon nous, de la plus haute importance que 
la priority du Gouvernement somalien soit de 
consolider les forces nationales de securite et de 
planifier des operations de desarmement, 
demobilisation et reintegration des ex-insurges. A cet 
egard, nous saluons les activites du Comite mixte de 
securite, recemment cree, qui est une instance politique 
importante pour promouvoir la mise au point d’une 
strategic nationale en matiere de securite. 

Pour ce qui est de la lutte contre la piraterie, nous 
saluons les efforts internationaux menes pour 
combattre cette menace a la securite et a l’economie de 
la region. Le Mexique a recemment participe a la 
quatrieme reunion du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes, ou 
1’attention des nombreux pays participants a ete 
appelee sur l’impact des actes de piraterie sur 
l’embargo sur les armes et Faeces de l’aide 
humanitaire. 

Ma delegation est profondement preoccupee par 
le caractere alarmant de la situation humanitaire en 
Somalie, qui s’est considerablement deterioree. 
L’insecurity qui entrave les operations humanitaires sur 
tout le pays est inacceptable. La multiplication des 
pillages et des attaques d’installations humanitaires et 
1’augmentation du nombre des assassinats, enlevements 
et menaces contre le personnel humanitaire, combinees 
aux faibles progres sur le terrain font que pratiquement 
la moitie de la population somalienne continue de 
dependre de l’aide humanitaire. 

Nous lanqons un appel urgent a toutes les parties 
au conflit pour qu’elles respectent les normes 
internationales relatives aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire et protegent la 
population civile, y compris le personnel humanitaire. 
Nous insistons egalement sur le fait qu’il est primordial 
de garantir Faeces sur et sans entrave de l’aide 
humanitaire. A cet egard, nous saluons tous les efforts 
deployes par le Gouvernement federal de transition 
pour permettre a la population civile, surtout les 
personnes les plus vulnerables, de disposer des 
produits et des services les plus essentiels a sa survie, 


tels ceux fournis par le Programme alimentaire 
mondial. Les informations parues dans la presse 
concernant des cas de detournement de l’aide a des fins 
commerciales illegales sont tres preoccupantes. En 
outre, nous sommes tout aussi preoccupes par la 
situation des droits de l’homme dans le sud et le centre 
du pays, par la persistance de l’impunite a cet egard 
dans tout le pays et par le recrutement d’enfants par les 
groupes armes. 

Ma delegation a conscience que l’absence de 
stability entrave les progres necessaries au plan 
socioeconomique. La piraterie et les activites de la 
grande criminality dans la corne de l’Afrique, 
notamment le trafic des stupefiants, la traite des etres 
humains et le trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre, sont autant d’obstacles latents a F amelioration 
de la securite dans le pays. Nous estimons qu’il est 
necessaire de trouver des mecanismes de cooperation 
pour renforcer les capacites des autorites de la region 
de faire face a ces menaces et de retablir leur controle 
sur les points strategiques, comme les ports et les 
aeroports. 

Le Mexique estime, lui aussi, qu’il importe 
d’adopter une approche progressive s’agissant du 
deployment de la presence des Nations Unies a 
Mogadiscio, compte tenu notamment de 1’insecurity 
persistante dans cette capitale. Nous saluons le travail 
accompli par toutes les institutions de l’Organisation 
engagees dans cette tache, et nous sommes surs que les 
efforts deployes aux plans politique et de la securite 
produiront les resultats necessaires pour enregistrer des 
progres dans cette phase. 

En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 751 (1992) concernant la 
Somalie, le Mexique estime qu’il importe de 
renouveler 1’appel lance a la communaute 
internationale, notamment les pays de la region, pour 
qu’elle appuie le travail independant du Groupe de 
controle sur la Somalie et coopere a la mise en oeuvre 
de son mandat. 

Nous sommes conscients que l’embargo sur les 
armes et le regime de sanctions ciblees sont des 
instruments clefs pour le processus de paix en Somalie 
et que leur caractere technique a un impact politique 
qui pourrait s’averer benefique au processus de paix 
dans son ensemble. Le 21 octobre prochain le Comite 
recevra le rapport a mi-parcours du Groupe de 
surveillance qui sera analyse par les membres du 
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Comite et dont le Conseil sera informe au titre de l’etat 
d’avancement des travaux du Comite. 

Enfin, de l’avis de ma delegation, l’imposition 
eventuelle de sanctions par le Conseil de securite doit 
etre coherente avec l’approche que nous souhaitons 
adopter non seulement en Somalie mais egalement 
dans la sous-region, compte tenu de la complexite de la 
situation et de la grande diversite des acteurs politiques 
en presence. 

M. Araud (France) : Je tiens a remercier M. Lynn 
Pascoe et M. Craig Boyd pour leurs presentations. Le 
Gouvernement federal de transition a su tenir bon face 
aux attaques dont il etait l’objet, et meme reprendre du 
terrain, en particulier a Mogadiscio. II beneficie du 
plein soutien des autorites framjaises. 

La situation reste cependant tres instable. 
L’attentat meurtrier du 17 septembre contre la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) a rappele 
les capacites dont disposent toujours les forces 
insurgees. Par ailleurs, la situation humanitaire 
continue de se degrader et se sont desormais 
3,7 millions de personnes, soit la moitie de la 
population somalienne, qui dependent de l’aide 
internationale. Dans le meme temps, des attaques 
repetees contre l’ONU et les organisations non 
gouvernementales rendent le travail humanitaire de 
plus en plus difficile et dangereux. Neuf travailleurs 
humanitaires ont paye de leur vie leur engagement aux 
cotes de la population somalienne en 2009, 13 autres 
sont retenus contre leur gre. 

Cette situation difficile requiert done un 
engagement reaffirme de la part de la communaute 
internationale. Le Secretaire general rappelle dans son 
dernier rapport, (S/2009/503), sa strategic en plusieurs 
phases qui met 1’accent dans un premier temps sur le 
soutien a apporter au Gouvernement federal de 
transition et a l’AMISOM. Cette strategic, que le 
Conseil de securite a soutenue par ses resolutions 
1863 (2009) er 1872 (2009), n’est pas en cause. II est 
clair que les conditions de securite sur le terrain 
comme les prises de position des differents acteurs 
concernes ne permettent pas de deployer une force des 
Nations Unies. Mais la communaute internationale doit 
agir de faijon plus resolue dans ce cadre. 

Je souhaite a cet egard evoquer rapidement quatre 
pistes. La premiere urgence est d’apporter un plein 
soutien au Gouvernement federal de transition. Comme 
nous nous y sommes collectivement engages en avril 
lors de la Conference de Bruxelles. Ce soutien doit etre 


politique et financier, mais aussi operationnel et 
concret. C’es la raison pour laquelle la France, dans le 
cadre de la resolution 1872 (2009), forme a Djibouti un 
bataillon de forces somaliennes : 150 hommes ont deja 
requ une formation et sont rentres en Somalie, 
350 autres ont commence a suivre le programme. Les 
ministres de la defense de l’Union europeenne, comme 
mon collegue autrichien l’a souligne, ont par ailleurs 
exprime le 29 septembre leur interet pour une mission 
europeenne de formation dans un pays tiers. La France 
salue par ailleurs l’interet manifesto recemment par 
l’Allemagne et la Federation de Russie pour des 
initiatives de ce type. 

La Republique de Djibouti elle-meme mene une 
action de formation similaire. Je voudrais ici saluer 
Faction de Djibouti dans le dossier somalien. II est en 
effet essentiel d’aider le Gouvernement federal de 
transition a renforcer la cohesion, la discipline et 
l’efficacite de ses troupes, qui doivent notamment 
affronter, comme l’a signale mon collegue burkinabe, 
des «combattants etrangers » parmi les plus 
extremistes. C’est en retablissant des services publics 
de base, dans des zones dans lesquelles il assure la 
securite, que le Gouvernement federal de transition 
pourra entretenir une dynamique politique positive. 
L’AMISOM, naturellement, a, de son cote, un role 
essentiel a jouer pour former les troupes en Somalie 
meme et pour aider a ce que les contingents formes a 
l’etranger soient suivis et utilises au mieux. 

Soutenir le gouvernement federal de transition est 
indispensable, malgre les risques. Et dans ce contexte 
mes pensees, vont vers 1’agent fran 9 ais qui a ete enleve 
a Mogadiscio le 14 juillet dernier et qui est toujours 
retenu dans ce pays. 

Deuxieme piste : en parallele, nous devons 
continuer a soutenir l’AMISOM. Je souhaite ici, 
comme Font fait certains de mes collegues, rendre 
hommage a la vaillance des troupes de l’Ouganda et du 
Burundi, qui accomplissent au quotidien un travail 
aussi dangereux que remarquable. La France souhaite 
de nouveau adresser ses condoleances aux 
Gouvernements de l’Ouganda et du Burundi pour les 
pertes subies lors de l’attentat odieux commis le 
17 septembre dernier au quartier general de 
l’AMISOM. 

L’aide internationale doit se poursuivre pour que 
l’Union africaine puisse atteindre l’objectif qu’elle 
s’est fixee de 8 000 hommes. L’Union europeenne, qui 
est le premier partenaire financier de l’Union africaine, 
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est mobilisee. La France a accompli un effort de 
formation important pour des contingents de 
l’AMISOM et a assure l’evacuation sur Nairobi des 
soldats blesses dans 1’attentat du 17 septembre. 
S’agissant des Nations Unies, je remercie M. Boyd et 
son equipe pour la mise en place du dispositif de 
soutien logistique. 

Le troisieme axe que je souhaite mentionner est 
politique. La France salue les efforts que le President 
Sharif ne cesse de deployer pour tendre la main aux 
groupes qui ne font pas encore partie du processus de 
reconciliation. II est important que le Gouvernement 
somalien mette a profit toutes les occasions qui se 
presentent pour continuer a ouvrir l’espace politique en 
Somalie. Seule une solution politique permettra en 
definitive de garantir la securite et la stabilite de la 
Somalie. A ce titre, nous notons avec satisfaction les 
efforts du Representant special du Secretaire general, 
M. Ould Abdallah, en vue de developper a Mogadiscio 
meme les missions menees par le Bureau politique des 
Nations Unies. 

S’agissant de ceux qui refusent tout dialogue, la 
France se joint a l’appel qu’a lance le Secretaire 
general pour que les Etats, les organisations et les 
individus qui sont en position de le faire les persuadent 
de rejoindre le processus politique. 

Enfin, comme la plupart de mes collegues, j’ai 
deja souligne combien il etait difficile d’acheminer 
l’aide internationale en Somalie. Dans ce contexte, il 
est d’autant plus important que la communaute 
internationale reste mobilisee pour lutter contre la 
piraterie, qui menace notamment les navires du 
Programme alimentaire mondial. De nombreux Etats et 
organisations ont deploye des moyens navals, au 
premier plan desquels l’Union europeenne, avec 
1’Operation Atalanta. Par ailleurs, les membres du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie, 
comme le soulignait mon collegue japonais, travaillent 
a completer ces actions militaires par des mesures 
civiles, notamment pour aider les Etats de la region a 
traduire en justice les pirates arretes. La France salue la 
decision prise par le Groupe de contact de demander au 
Secretaire general de creer un fonds fiduciaire a cet 
effet. 

Pour terminer, je souhaite naturellement saluer le 
role du Representant special du Secretaire general, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, et de son equipe et les 
assurer du plein soutien de la France. 


M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
remercie M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et M. Craig Boyd, Directeur du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), de leurs 
exposes. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son rapport (S/2009/503) et je me felicite de la 
presence a cette seance du Representant permanent de 
la Somalie. 

Nous avons ete temoins le 17 septembre d’un 
nouvel et lache attentat contre les troupes de 
l’AMISOM commis par les opposants a un processus 
politique negocie et a un reglement pacifique du conflit 
en Somalie. Cet attentat a fait 24 morts, parmi lesquels 
des agents de maintien de la paix et des civils, et de 
nombreux blesses. 

Mis a part cet attentat absurde qui a fait des 
victimes parmi des agents de maintien de la paix et des 
civils, comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, le conflit continue a detruire des vies. Entre 20 
et 50 personnes perdent la vie chaque semaine du fait 
de combats presque quotidiens, et des milliers d’autres 
ont ete deplacees, ce qui aggrave la situation 
humanitaire. De surcroit, le conflit continue d’avoir un 
impact negatif sur toute la region en raison de la 
proliferation d’armes de petit calibre et de la 
perturbation du commerce international resultant des 
actes de piraterie, et de menacer la paix et la securite 
internationales. 

L’Ouganda reaffirme son appui au processus de 
paix de Djibouti car il represente la meilleure chance 
de voir s’instaurer une paix durable en Somalie. Nous 
felicitons le Gouvernement federal de transition de son 
action pour faire avancer le processus politique dans le 
pays, et nous appuyons la determination et les efforts 
constants du President Ahmed pour etablir le dialogue 
avec les groupes de l’opposition en vue de parvenir a 
une paix durable. Nous apprecions l’assistance 
humanitaire accordee au pays ainsi que l’appui apporte 
a l’AMISOM. Nous demandons a l’ONU et aux autres 
partenaires d’accroitre leur soutien pour permettre a 
l’AMISOM de mener a bien son mandat. Nous 
appelons aussi les Etats Membres de l’Union africaine 
a fournir du personnel supplementaires pour que 
l’AMISOM atteigne sa capacite autorisee de 8 000 
hommes. 

Nous saluons les progres accomplis par le 
Gouvernement federal de transition dans le processus 
politique et nous nous felicitons de l’appui accorde au 
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Gouvernement et a l’AMISOM. Neanmoins, l’attentat 
dont ont ete recemment victimes des agents de 
maintien de la paix et le fait que des civils continuent 
d’etre tues ou deplaces rappellent a la communaute 
Internationale qu’elle doit en faire plus. Al-Shabaab et 
d’autres groupes extremistes continuent de controler 
des parties de Mogadiscio et la campagne, provoquant 
le chaos dans la societe et faisant des populations 
somaliennes des otages de leur vues extremistes. 

Au vu de l’ampleur des defis en Somalie, nous 
devons nous demander si la strategic actuelle 
consistant a adopter une methode des petits pas resout 
le probleme du pays. Est-ce que la demarche actuelle 
est a la taille de la gravite de la situation sur le terrain? 
La premiere responsabilite du maintien de la paix et de 
la stability en Somalie incombe finalement au 
Gouvernement federal de transition et au peuple 
somalien. Cependant, l’engagement et l’appui de 
l’ONU, de l’Union africaine et des acteurs sous- 
regionaux tels que 1’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement sont essentiels pour aider le 
Gouvernement federal de transition a assumer 
efficacement son role. 

Nous pensons que plus de ressources et un 
deployment plus rapide sont necessaires afm de 
renforcer le Gouvernement federal de transition et de 
vaincre les extremistes. Beaucoup plus reste a faire 
pour regler les questions relatives a la paix, a la 
securite et a la reconstruction du pays. Les efforts du 
Gouvernement federal de transition requierent un appui 
supplemental de la communaute Internationale, si 
Ton veut que le pays se releve rapidement de la 
devastation causee par la guerre. Le Gouvernement 
federal de transition doit etre appuye dans ses efforts 
pour retablir les principales institutions nationales. 
Nous devons mettre 1’accent sur des domaines critiques 
tels que la securite, la sante, l’education, l’energie et 
les infrastructures afm de changer radicalement la 
situation sur le terrain. 

Le succes des louables efforts du Gouvernement 
federal de transition dans l’unification et la 
reconstruction du pays dependra principalement de la 
disponibilite de ressources adequates et previsibles. En 
consequence, nous appelons la communaute 
internationale a appuyer vigoureusement le 
Gouvernement federal de transition dans la 
reconstruction des institutions nationales. 

Comme l’a stipule la resolution 1863 (2009), la 
presence de l’AMISOM en Somalie est une etape 


transitoire vers l’operation envisagee de maintien de la 
paix en Somalie. En consequence, le Conseil doit 
accelerer les preparations necessaires en vue de placer 
l’AMISOM sous son autorite. En outre, le Conseil doit 
regler rapidement la question des fauteurs de trouble en 
Somalie qui continuent de defier les resolutions et les 
decisions du Conseil, de destabiliser le pays et la 
region et de poser une menace a la paix et la securite 
internationales. 

Enfin, nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Ould-Abdallah, et le personnel 
des agences de l’ONU, ainsi que celui des agences 
humanitaires, de l’appui qu’ils ont accorde au peuple 
somalien dans les presentes circonstances. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint Pascoe et M. Boyd de leurs remarques et de 
leur presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Somalie (S/2009/503). 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
feliciter le Representant special du Secretaire general 
Ould-Abdallah de son devouement et de son 
engagement a la cause de la Somalie, ainsi que pour 
louer les efforts inlassables du Bureau politique de 
l’ONU en Somalie, du Bureau d’appui de l’ONU pour 
la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), de l’equipe des pays de l’ONU et des 
autres organisations qui operent dans le pays dans des 
circonstances extremement difficiles. 

La Croatie prend note du progres realise dans 
certains domaines clefs identifies dans le rapport du 
Secretaire general, en particulier en matiere de 
reconciliation nationale, de projet de constitution, de 
renforcement des capacites et de formation des forces 
de securite nationales. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons en outre de la creation de la commission de 
securite et de paix, qui est chargee de reformer les 
forces de securite somaliennes, ainsi que du grand 
remaniement ministeriel, notamment avec la 
nomination du nouveau Ministre de la defense. Nous 
esperons que ce changement va donner au 
Gouvernement la capacite de consolider son autorite et 
de retablir l’ordre dans le pays. 

La Croatie renouvelle son appui resolu au 
processus de paix de Djibouti et lance un appel a tous 
les acteurs pertinents a appliquer completement les 
engagements pris, y compris la creation d’un 
gouvernement sans exclusive en Somalie. Nous 
exhortons tous ces groupes qui restent a l’exterieur du 
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processus a le rejoindre aussitot que possible. En 
consequence, nous nous felicitons des tentatives de 
revitalisation des activites du Comite de haut niveau, 
des efforts du Representant special du Secretaire 
general visant a impliquer les regions autonomes, et de 
l’appui total des organisations regionales au processus 
de paix de Djibouti. 

Nous sommes profondement inquiets de la 
deterioration de la situation dans l’est et dans le centre 
de la Somalie et nous condamnons les attaques 
aveugles repetees contre la population civile. Nous 
exhortons toutes les parties au conflit a appliquer 
pleinement le droit international humanitaire et le droit 
relatif aux droits de l’homme et, a cet egard, nous 
adressons nos sinceres condoleances aux families de 
ceux qui ont ete tues et blesses au cours des attaques 
du 17 septembre a Mogadiscio. 

La Croatie s’inquiete de l’imminente crise 
humanitaire en Somalie, qui est exacerbee par les 
grandes difficultes rencontrees dans la distribution de 
l’aide humanitaire, qui sont dues a la violence accrue 
contre les travailleurs humanitaires, aux combats sans 
fin et a la secheresse. Nous esperons qu’un 
financement adequat, issu du processus d’appels 
consolides et du Plan de transition de l’ONU pour la 
Somalie, permettra de poursuivre les activites 
humanitaires d’importance critique. 

Pour ce qui est de la piraterie, ma delegation 
partage la position exprimee par les autres membres du 
Conseil, selon laquelle les solutions a long terme ne se 
trouveront que dans l’etat de droit et l’etablissement de 
la securite sur le terrain. 

La Croatie appuie la demarche des petits pas, 
ainsi que l’a presentee le Secretaire general. Nous nous 
felicitons du passage a la seconde phase, celle des 
« pas feutres », et de nouvelles consultations entre le 
Departement d’appui aux operations de maintien de la 
paix et l’Union africaine portant sur une possible 
operation de maintien de la paix en Somalie. Nous 
felicitons l’Union africaine et l’AMISOM de leurs 
fermes tentatives de stabiliser la situation en Somalie, 
et nous louons le role crucial joue par l’AMISOM 
s’agissant de repousser les insurges et de proteger les 
infrastructures vitales de Mogadiscio. Dans ce 
contexte, nous voudrions aussi saisir cette occasion de 
rendre un hommage particulier a l’Ouganda et au 
Burundi pour la contribution tres importante qu’ils font 
a l’AMISOM. 


M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens a remercier M. Lynn Pascoe et 
M. Craig Boyd de leurs exposes et a souhaiter la 
bienvenue au Representant permanent de la Somalie 
parmi nous. 

Malgre les nombreux defis que rencontre le 
Gouvernement federal de transition en Somalie, au 
cours des derniers mois il a reussi a realiser des 
progres vers la realisation de ses objectifs politiques et 
de securite en poursuivant le dialogue avec les groupes 
d’opposition, en etablissant une gouvernance locale, en 
preparant un projet de constitution et en renforqant les 
institutions de securite. Nous nous felicitons de 
l’engagement pris par le President Sheikh Sharif 
Sheikh Ahmed et son gouvernement de former un 
gouvernement d’unite nationale. 

Nous exhortons les groupes d’opposition qui 
n’ont pas encore rejoint le processus de Djibouti a 
participer au processus de reconciliation et a 
abandonner la violence. Parallelement, nous exhortons 
les Etats et les organisations qui le peuvent a 
convaincre toutes les factions somaliennes exterieures 
au processus de paix de deposer leurs armes, de cesser 
le combat et de participer au dialogue politique et au 
processus de reconciliation. 

Nous invitons le Gouvernement federal de 
transition a poursuivre ses efforts en vue de la 
reconciliation nationale. A cet egard, nous demandons 
instamment a la communaute internationale de 
renforcer son appui a ce gouvernement. 

Nous avons ete choques par l’attentat perpetre 
contre la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) le 17 septembre, et l’avons fermement 
condamne. Nous adressons une fois de plus nos 
condoleances aux Gouvernements burundais et 
ougandais, ainsi qu’aux families de ceux qui ont perdu 
la vie dans cette attaque. Nous aimerions egalement 
exprimer notre sympathie aux blesses. 

De meme, nous tenons a saluer le role joue par 
l’AMISOM dans un environnement tres dangereux. 
Nous exhortons la communaute internationale a 
decaisser toutes les contributions annoncees pour 
soutenir la Mission et la transformer rapidement en une 
Mission de l’Organisation des Nations Unies, 
conformement a la resolution 1863 (2009). 

Nous nous rejouissons des contributions 
genereuses faites par les Etats de la region et la 
communaute internationale pour soutenir et renforcer 
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les forces de police et de securite somaliennes. Nous 
prions instamment les donateurs de tenir les promesses 
faites a Bruxelles et de cooperer etroitement avec le 
Comite mixte de securite, en vue de coordonner leurs 
contributions et d’appuyer le Comite en sa qualite 
d’instance politique a meme de faciliter Elaboration 
d’une strategic de securite nationale, conformement a 
la resolution 1872 (2009). 

Nous estimons qu’il faut simultanement mettre en 
oeuvre une serie de programmes de renforcement de 
capacites au sein de diverses institutions du 
gouvernement, comme le systeme judiciaire, le 
parlement et l’administration. Nous exhortons le 
Gouvernement federal de transition a prendre des 
mesures decisives pour etendre et consolider son 
autorite, retablir l’etat de droit et repondre aux besoins 
essentiels de la population. 

Nous sommes preoccupes par la deterioration de 
la situation humanitaire a la suite d’actes violents 
d’enlevements et de meurtres ainsi que d’autres 
menaces contre les travailleurs humanitaires, et en 
raison de la secheresse qui sevit dans le pays. II en est 
resulte une augmentation du nombre de personnes 
ayant besoin d’aide humanitaire, qui est passe de 
3,5 millions a 3,7 millions, ce qui represente environ 
50 % de la population totale. 

A cet egard, nous saluons les sacrifices et le 
courage des travailleurs humanitaires et nous 
condamnons les attaques dont ils ont fait recemment 
l’objet, notamment le pillage de leurs locaux. Nous 
prions instamment toutes les parties de respecter le 
droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire et de prendre les mesures qui 
s’imposent afin de proteger les civils, y compris le 
personnel humanitaire. 

Nous appelons egalement toutes les parties a 
creer les conditions propices a l’acheminement sans 
entraves de l’aide humanitaire et a cooperer avec les 
organisations humanitaires en la matiere. Par ailleurs, 
nous demandons instamment a tous les Etats de 
soutenir l’appel global et l’approche de l’Organisation 
des Nations Unies concernant la Somalie. 

Nous exprimons notre preoccupation face a la 
poursuite d’activites criminelles, notamment 
1’introduction en contrebande de drogues et d’armes et 
le trafic d’armes. Nous appelons la communaute 
internationale a trouver les moyens de remedier a ces 
activites illegales qui menacent la paix en Somalie et 
dans l’ensemble de la region. 


S’agissant de la piraterie, nous soulignons une 
fois de plus que le probleme de la piraterie au large des 
cotes somaliennes est la consequence naturelle de 
1’instability qui regne en Somalie, de la deterioration 
generate de la situation en matiere de securite et de 
l’absence de l’autorite de l’Etat. Pour resoudre 

defmitivement ce probleme, il faudra trouver d’abord 
une solution complete et globale a la question 

somalienne. 

Meme si nous soutenons les efforts 

internationaux deployes pour lutter contre la piraterie 

au large des cotes somaliennes, nous voudrions lancer 
une mise en garde contre l’utilisation d’une presence 
maritime internationale dans la region afin de proteger 
des activites de peche illegales dans les eaux 
territoriales et la zone economique exclusive de la 
Somalie. Nous demandons instamment aux Etats qui 
ont une presence maritime au large des cotes 
somaliennes d’essayer de proteger les richesses 
maritimes de la Somalie. Nous sommes tenus de ne pas 
faire de la presence internationale maritime un outil qui 
protege les violations des principes du droit maritime 
international et empeche le peuple somalien de jouir de 
ses richesses. 

Pour terminer, nous saluons les efforts deployes 
par le Representant special du Secretaire general, 
M Ahmedou Ould Abdalla et son equipe, et nous 
l’assurons de notre soutien. 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Je m’associe a ceux qui m’ont precede pour 
remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et M. Craig Boyd, Directeur du 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), de leurs excellents 
exposes et de nous avoir fait part de leur point de vue 
sur la situation en Somalie. 

Nous pensons comme le Secretaire general que la 
Somalie se trouve a un tournant decisif. Le 
Gouvernement federal de transition a fait des progres 
considerables dans la promotion de la reconciliation 
nationale, le maintien du dialogue avec les groupes 
d’opposition, le renforcement des capacites de 
gouvernance locale, l’integration des droits de 
l’homme dans divers aspects du processus de paix et la 
mise sur pied d’un appareil national de securite. Ma 
delegation salue et soutient 1’initiative du President 
Sheikh Sharif Sheikh Ahmed de creer une Commission 
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pour la securite et la pacification du pays, chargee de 
reformer les forces de securite somaliennes et toutes 
les forces de l’ordre. Nous notons avec satisfaction 
qu’il est determine a appliquer integralement l’Accord 
de Djibouti afin d’etablir une paix durable dans ce pays 
devaste par la guerre. 

Le principal defi que doit relever la Somalie est 
de maintenir l’elan politique amorce il y a quelques 
mois. Nous sommes encourages de voir que l’accord de 
cooperation signe entre le Gouvernement federal de 
transition et Ahlu Sunna Wal Jama’a en juin a deja 
produit des resultats. Nous appelons les groupes 
d’opposition qui n’ont pas souscrit a l’Accord de 
Djibouti de deposer les armes, renoncer a la violence et 
participer au processus de reconciliation. 

S’il est vrai que la securite a long terme est de la 
responsabilite du Gouvernement federal de transition et 
des Somaliens eux-memes, l’Organisation des Nations 
Unies, la communaute internationale et les 
organisations regionales devraient redoubler d’efforts 
pour aider le Gouvernement federal de transition a 
combattre les forces extremistes qui sont decidees a 
detruire le processus de paix de Djibouti, et pour 
permettre au Gouvernement d’exercer son autorite sur 
tout le territoire national au profit du peuple somalien. 

Nous sommes toujours preoccupes par les 
informations selon lesquelles la situation humanitaire 
continue de se deteriorer de maniere dramatique, avec 
plus de 250 000 personnes deplacees et quelque 
3,7 millions de personnes ayant un besoin urgent 
d’aide humanitaire en raison de 1’intensification des 
combats a Mogadiscio, de l’insecurite croissante dans 
une grande partie du sud et du centre de la Somalie, et 
de la secheresse. 

La situation actuelle alarmante sur le plan 
humanitaire et en matiere de securite en Somalie 
appelle un soutien international immediat et concret, 
aussi bien politique que financier, pour permettre au 
Gouvernement federal de transition d’accelerer la mise 
sur pied des Forces nationales de securite somaliennes 
et de la Force de police somalienne dans le cadre de 
l’Accord de Djibouti et conformement a la strategie de 
securite nationale. Nous saluons les efforts faits par les 
donateurs pour decaisser les contributions annoncees a 
Bruxelles en avril dernier. 

Le Viet Nam appuie les efforts deployes par 
l’Union africaine et les pays fournisseurs de 
contingents de l’AMISOM pour maintenir la stabilite 
et la securite a l’interieur et autour de Mogadiscio dans 


des conditions dangereuses. Nous saluons et appuyons 
la decision prise par l’Union africaine d’accroitre les 
effectifs de l’AMISOM au niveau prescrit et l’appel 
qu’elle a lance a la communaute internationale pour 
qu’elle continue a appuyer le deployment et les 
operations de l’AMISOM. 

Nous appuyons egalement l’approche progressive 
enoncee par le Secretaire general dans son rapport du 
mois d’avril, ou il demande au Departement des 
operations de maintien de la paix, en consultation avec 
l’Union africaine, de continuer a elaborer des plans 
d’urgence et a perfectionner les plans existants, de 
sorte que l’AMISOM puisse devenir fmalement une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies si 
les conditions de securite sur le terrain le permettent. 
Pour garantir le succes de cet effort, nous appelons a 
une cooperation etroite et a un partenariat efficace 
entre le Bureau politique des Nations Unies en 
Somalie, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, l’Union africaine et la Ligue des Etats 
arabes pour faire face a la situation en Somalie dans 
l’optique de l’instauration d’une paix et d’une securite 
durables dans la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) (parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, et M. Boyd du Bureau 
d’appui de l’ONU pour l’AMISOM, dont j’ai apprecie 
les exposes. Nous remercions egalement le Secretaire 
general pour son rapport (S/2009/503), ainsi que tous 
ceux qui y ont contribue. Nous remercions en 
particulier le Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie et chef du Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, M. Ahmedou Ould- 
Abdallah; le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine en Somalie; et l’ensemble des 
organisations internationales et autres qui ont 
contribue, dans des circonstances tres difficiles, a 
l’etablissement du rapport. 

Ces 18 dernieres annees, la Somalie a ete le 
theatre d’une lutte longue et douloureuse, et il est 
encourageant de noter aujourd’hui la conviction, 
exprimee tant dans le rapport du Secretaire general que 
dans les declarations de la plupart des membres du 
Conseil de securite, que le processus de paix de 
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Djibouti a permis de faire des progres, et que le 
Gouvernement, malgre tous les problemes - surtout en 
matiere de securite - en a beaucoup fait. C’est 
pourquoi nous esperons vivement que l’ONU, la 
communaute internationale et le Conseil de securite en 
particulier vont vraiment essayer a present de prendre 
aussi rapidement que possible les mesures necessaires 
pour faire en sorte que les conditions de securite 
continuent de s’ameliorer. C’est la seule fafon d’y 
arriver. 

Dans l’allocution qu’il a prononcee lors du debat 
general de la soixante-quatrieme session de 
l’Assemblee generate, notre President a evoque les 
problemes que rencontre le Gouvernement et nos 
priorites. Les priorites, a-t-il declare, sont les 
suivantes. II faut renforcer suffisamment les forces 
nationales somaliennes de securite et de police et les 
organismes charges de l’application des lois; renforcer 
de maniere adequate l’AMISOM dans toutes ses 
dimensions et parvenir au niveau convenu des effectifs, 
soit 8 000 soldats du maintien de la paix; et deployer 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
adequate en Somalie, et le plus tot sera le mieux. II est 
egalement tres encourageant de noter qu’un certain 
nombre de membres du Conseil de securite 
conviennent que le moment est desormais venu 
d’examiner a quelle vitesse il sera possible de deployer 
une force de maintien de la paix adequate en Somalie. 

Je tacherai de repondre a la question soulevee par 
mon collegue de l’Ouganda. Comme nous le savons, 
l’Ouganda et le Burundi souffrent aussi, tout comme 
les Somaliens. En fait, ils ont perdu un certain nombre 
de soldats alors qu’ils tentaient d’aider la Somalie. 
J’insiste done sur la necessite d’accelerer aussi 
rapidement que possible l’approche progressive, 
comme cela est dit dans le rapport, afm d’instaurer des 
conditions de securite qui permettront a toutes les 
institutions des Nations Unies et a tous les organismes 
internationaux d’operer en Somalie et faciliteront la 
fourniture suffisante et rapide d’une assistance aux 
3,7 millions de personnes qui en ont besoin 
maintenant. 

Je ne souhaite pas faire un long discours car 
toutes les questions que j’aurais pu soulever l’ont deja 
ete, soit dans le rapport, soit par des membres du 
Conseil de securite. 

J’en viens a present au probleme de la piraterie. II 
a ete dit et souligne par plusieurs membres du Conseil 
de securite que les causes profondes de la piraterie sont 


les problemes que connait la Somalie sur terre, et non 
pas en haute mer. C’est pourquoi nous avons egalement 
besoin d’un appui pour les forces de securite - en 
difficulte - qui ont deja ete creees afm de pouvoir 
empecher les pirates d’embarquer depuis les ports 
somaliens. 

Comme certains membres l’ont fait remarquer, le 
Conseil de securite peut decider d’appliquer des 
sanctions contre tous les fauteurs de troubles, que ce 
soient des particuliers, des entites, ou un ou plusieurs 
pays. Cela est egalement necessaire maintenant. En 
outre, notre gouvernement et l’Union africaine ont 
demande d’imposer si possible un blocus contre les 
ports par ou A1 Shabab et son partenaire, Al-Qaida, 
re?oivent non seulement du materiel mais du personnel 
pour former des agents et veiller a ce que leurs camps 
d’entrainement soient bien equipes. L’objectif de ces 
camps d’entrainement est non seulement de destabiliser 
le Gouvernement somalien, mais aussi et surtout de 
servir de tremplin au pays voisins et de produire des 
terroristes internationaux. Nous nous effor 5 ons 
egalement de surveiller les survols au-dessus de 
certains aeroports controles a present par A1 Shabab et 
ses allies. 

Pour terminer, je tiens a remercier tres 
sincerement l’Ouganda, le Burundi et les autres pays 
qui ont promis de nous fournir personnel et formation. 
Nous remercions aussi la communaute internationale et 
les pays qui nous ont deja aides a former nos forces de 
securite. Nous sommes heureux que - comme l’ont 
indique plusieurs orateurs - des annonces de 
contribution aient ete faites pour appuyer l’AMISOM 
et les forces de securite somaliennes. Neanmoins, le 
decaissement de ces contributions doit etre fait le plus 
rapidement possible et nous sommes ravis qu’il y ait 
demain une reunion sur cette question. 

Je tiens a insister encore une fois sur le caractere 
urgent de la situation en matiere de securite en 
Somalie, ce qui implique egalement la situation 
humanitaire et tous les autres aspects lies aux droits de 
l’homme, et sur le fait que le Conseil de securite doit 
de toute urgence intervenir dans le secteur de la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee d 12 h 25. 
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